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Il 7 a un demi siAoie 1 1Europe d~tenait la premiere plaoe dane . 
1e monde, tant au point de vue economique que cultural. Il est indeniable 
. . ... . 
que durant oee oinquante derni res anneee et plus specia.lement depuie i .e 
debut de la eeoonde gue:rr~ mo~dia.le ell e a perdu, au moins dans l e seot·eur 
eoonomique, aett e primaute· au' ·:pro:t'it de ·1 'Amerique. 
La France pour re~u!i'~x-er $~ pl~ce dans le monde tout en ee re-
. ' . . ' 
construisa.nt dut ·entre autre ohose augmf'tnter ses exporta.tionset; iJOur oe 
:t'aire, produire a des prix oompa.rahles A oeiAx de l'etranger. 
His A part la que!ltion de la production, la productivit ~ pre-
oocupa les industrialietee et c 'est alors que de nombreux ingenieure et 
hommee d'a.f· aires vinrent aux Etats-Unis pour y :ttrouver de nouvelles tech-
niques qu'ils pourraient mettre a prof'iten Franoe • 
• n.t point de vue technique l eur decouvertes furent extremement 
int'r s ntee ·· IniLis a c8te de oela ils :t'uront tree surpris par l e climat qui 
~egnait dans ie~ entreprises. Cette atmosphere de franchise et de "good 
II 
1 willtt qui oat&Qt rise lea r el a tions entre lea compagnies et toute personne 
I 
ou organisations avec qui elles aont en contact o ' etai t l ea Public Rela.tions 
De r etour en Franoe et , ~ant pratique les ajustementa necea-
sa.ires, de nouvelles machines f"urent oomma.ndeee. !.~ais la ~ta.it le prob,leme 
il n'y a'V'ait rien pour l ea payer. 
C'est alors que la necessite se fit sentir de pra+,iquer oe qu' 
en Ameri que on appelle l es Stockholder Relations. 
Le but de cette e tude est d 'examiner quels eemblent etr e l es 
moyens et lea possibili t 6s de pratique de cette bra.nche des Public Rel a.t iona 
iii 
dan~ un pays aux conditione tr4~ di:t'fer entee; la Franc~. 
Noue ooneaoreron .. l a. premi~r J partie a un bre:r e.x:amen dee ~ex­
periences f'rangaiee~ en matiere de "etoolr.holdsr relations" et a uno vue ra-
pide des conditione psyohologiques, eoonomiques et :t'isoales qui regisee·nt 
l'epargne et son investissement. 
Aprns a.voir ainsi donne une breve idee de ce que sont lee don- 1! 
• nees du probl,me, nous envisageron3 trois di:f'terente aspects de la question. 
Le~ relations entre la compagnie et ses actionnaires; l'aotionnaire-employe, 
; et, 1 e relations entre lee societ as et le grand public parmi lequel se re-










· · CHAPI'I'RE I 
LES REAIJSATION~ ~~CAISES 
Depuis 19'l7 di!.'f"erentes ex eri encea en matiere de "st ockholder 
rel at i one" ont et 6 tempt ~es en France. Elles benet'ioi~rent e-randement des 
! ensei gnment s tir 3s des a.nnees de pratique au:x: Etate..Unis. De m3me il est 
1 i nt ·r ...... seant, apres cinq a.ns de f'a.i r e le point et d ' examiner oe que l ea f'ir-
1 mes tran9ai"ee ont r~alise . Cela noua permettra de voir si une telle poli-
tique a 1 'egard des aotionnaires est applicable en France. Parmi les 
1 compagnies qui ont entrepris une t elle ac tion ohoisisaons en deux aesez ty-
piq:l e , l'upe de ;La moyenne 1 'autre de la gra.nd entrepriaea la Societe des 
Engr ~ d'Auby et P~ohiney. 
:·La Societe des Engr ais d 'Auby est une a:t"f'air e d ' engra.is ohimi-
ques dont l es usines s ont aitueea dans le Nord de la F.ranoe, dans le departe-
1 ment du Pas-de-Galais, et , dont l es aotionnaires sont, en rnajorite , des habi- 1 
I t ants du Nord ou de la region pariaienne. 
I 
La societe a 1iepuis deux a.ne pratique lel'J "st ockholder relations" : 
En pa.rt ioulier elle a e t fl la premiere a or~aniser en France des reunions 
periodiques d *information I>Our ses aotionnai res en dehora des Assemul ees 
Generales , Ces r :uni ons ont lieu A Pat-is. Les aotionnaires nominati 8 
aont·: oonvogues direotement par lettre ; l es aotionnaires au porteur sont 
touo 1e~ par, l a pr.esse . 
Un oompte rendu do oes r eunions est ensuite adre3s~ a tous lea 
action aires oonnus ou qui en font la demande . 
De plus lors d'une r eoente aasemblee generale , le President du 
conscil d'ad.ministrat ion a prh l'initiative d'une modif ication dea statute 
1 
len fave ur des aot ionnair s. Le dividenqe statutai re payabl e ~ant la dis-
l tribut ion de tanti~mes au oonseil d'administration a P. t 4 port~e de 6% a to~~ 
'I 
Les r esultats rie s e ·f'irent pas attendre. 
En j nvier 195? la societe a proo4dq a une impor tante augmenta-
t i on de capital q,ui a etc ' ortf: de 811 millions (I!'r) a 1,622 millions (Fr). 
La eousoription n'a dure qu'un mois. Il n'y a eut que 5~ de 
droits a repa.rtir entre l e!!! souscripteure a titre reduotiole. Il est a 
rem rqu r qu'il y a inovitahl ement un lager pouroentage de tree pe tits por-
t eur s ou de suooessions en oours n'exeroant pas l euae droits. 
C droit de ousoription qui o~tait, au debut, 500 (Fr) t er-
l mine a 617 (Fr) lore qu ' en general le oours du droit baisse pend nt la pe.. 
l riode de 1 sousori tion. Cela a dono ~t' un suooes t~s net que la direo-
j tion a ttribue a 1'aotion en taveur de see aotionnaires deorite plus haut. 
I Ceoi es t un example interessant oar i1 s'agit la, non d'une en-
l orme mai s d'une bonne affaire moyenne a laquelle lee etablis sement publics 
t el que l e Credit National n 'aurai t pu eu de raison partiouli re de s 'int·~­
resser et qui par consequent aurait ete ~ort en peine si son augmentation de 
I 
oapi t 1 n'avait at e un euooes. Il est oependant a remarquer qu'une action de 
I oe genre et dans une ntr pris de oet t e taille est encore exoeptionnelle. 
I I ques, 
champ 
P6ohin y, Co~~ie de Produits Chindques et Eleo trometallurgi-
est une de deux ou trois plus i mportantes &ff aires t~an .aises . Son 
d'a ~tion est des plu$ Taste: Exploitation miniere, produotion de 1' 
1 aluminium et de ees alliages, produits ohimiques tels qu'alumine et ohlore. 
Ce ourrait et re, a 1 ' eohelle :t"ran9aise une sorte de Dupont de Nemours. Cet-
1 te compagnie, eoue la direotion de Monsieur Etienne Blooh, ooneeil en Publio 
I Relations et auteur de "Lee Relations Publiquee des Entreprises Privees" 
1 (Edition i\1¥ Le Prat, Paris), a depuie quelques annees un service s'ocoupant 
II J des . r elations aveo lee actionnaires •. Peohiney a oree entre autre un service 
des ti.tres oU. ohaque aotionnaire ·nominati:t' a u.ne tiohe indiquant ses age, r e• 
I sid noo, protes. ion, nombre de titres possedes et l' epoque de leur aoquisi-
1 tion. Bvidement oe ~ iohier ne oouvre que l ee 20.000 aotionnaires nominatif s 
, 1el!l 55.000 aot ionnaires &U por teur ne peUTent etre OOnnus. OU8 ·~tudierons 
2 
I 
d 1ailleura ee probleme dans un chapitre ulterieur. 
Ce riehier a et e con~u pour la dirtusion des rapports annuels et 
nouvelles ·p::riodiquae concernant la co~pagnie. Pechiney publie un rapport an-
nuel distribue a 25.000 personnes qui ooute entre 3 et 4 millions de francs. 
Peohiney et quelques autres firmea par exemple F.leotro-,recaanique 
1
a. Paris et a Lyon orga.nisent des visites d'usine et de bureaux. 
Les r<>~mltats, fmcore une f'ois eont tr:;e nets. 
I 
C'est en effet e. cette politique qu'a . t~ a.ttribu~ le succ9s que 
la. 0ompaf.mie a remport~ dans son augmentation de capital durant l' et,; 1951. 
I Les besoins d tresorerie l H s a la. hausse des prix et le programme de moder-
,nisa.tion t. r ea:liser ava.i t amene la compagnie a augmenter son capital d 'une 
lm&niere tres importante, 1.750 millions de f rancs. Cette op~ration a ete oou-
1 
verte , sans auoune publioite f'inanoiere, a raison de 99;5 f,. 
I 
Le Departement Information de la Standard Fran~aise des Petrolee 
(Standard Oil, N.J.) a ausei publie un rapport annuel qui a ete tree la.rge-
,ment dif.f'use dans les milieux de 1 'enseignement et des Pouvoirs Publioe. 
Un certain nombre d 1autres compagniee ont entrepris en la matiere 1 
idee ini tia·tives intcressa.ntee mais qui, de par les ciroonstances., n ' ont pu 
etre 11testeee''quant a leur et'ricaoite ce qui ne nous aiderait pas a montrer 
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CHAI?ITRE II 
CONDITIONS PSYCHOLOGIQUESt. ECONOMIQOES 
ET FISCALES 

























Avant d ' entr prendre quelque action que oe soi t envers lea ao-
tionnaires d 'un compagnie ou le publio s usceptible de ee f'ournir 11 e t 
n oessaire de oonnait re lee di :f'ferente aepeots de sa pereonnalit et de ees 
possibilit~s eoonorniqu e . 
r on o t ai't du "Fran~ai oyen" ou 
s n t e ass ez b i n 1 'id .. e qu. ' 1' tran-
noor u "Bour . ois" . Il po s de d. 
haute a qu.ali t es de travail, i1 est tr ',s a t aoh( A sa :f'azni lle t a 1. dll ei r 
d ' l ever o ial m~nt ee n~ ants . 
ai 11 est ~~rose e t s~e~tiqu • 
Ceoi a •ex:plique aesez :f'aoilement du f ait qu 'il , durant oe dello 
ni ree ann' es, f'ai t des experi en"'es terri blea . 
Avant 1914, lea :t'ranvaia avai.ent ooueori pt une 1 ortoote 
p rt d s .. mprunts ees, ou Tul"os oe qui avai t dr&in6 une gr: ndt~t 
I partie des r )s J:"Y'ttts f'inanoi~rell d la France, et qui ll}pres 1917 A et. r~­
duit des pa iers s ns v leur . 
C ndant oombin~ aveo des s~nti nts p triotiquee une gr~nd 
a ub i st . dane lel!l em,prunt s ran~ais . !ais depuie 1918 des d~­
v lu Uons ri t P.ee ont pratiqu .,nt ru.ine le porteue de " a em~ ~nta . 
On om.'rend usement que d ns un pay ou 1 monnai est rle puis 
quara.nte ann es xt~m nel"! t inetable l es em runts n 'a.ttirent pas une 't1' rd.tt 
eli .ntel • !JanB un autre pays on ur it t o•J:rn , la .i " ~ioul t~ en tan 
d e act ions. ."'n France .. n ' est pas poss i ble . 




1 ni' ie la Douseription ' un mprturt public ,. Bt t,. ville ou ntr'-': ri!!!e n t-
ionali e telle qu l':Ol ectr-i 1 t , dft F'.rance ou 1 Sooi6.+ .~ N' tion le fb~s 
Chemin d ' r 1ir nt;aia, parceque 11 ne oonnai t pr iq,u!lt . t rien d 1a1ttre . 
La Np1J.lsion <lu Fran~ais moyen en~lobe done a l ' beure aotu 11•, 
i njuate l nt is oertainement,. auss i lt!Je act ions • 
Il . t a la :rois or6(lUl$ et rOO i nt. 
a .P ler et ai 
l e 1> au.x rl ura. Croy, nt volontiers oe qu ' on lui 1 t ~l~gament 11 se 
l ie e depotlilli r <l~ toJJ.tes ses 6oonomies ·avec une extreme taoili t e , et 
r 1 tions ~ o 1 
see transactions f'inanoi res 11 .a. pres 1ue toujours .~te en 
pouvoir lUblics et nous ~ons vu plus haut 1 ruine A 
1 q elle c 1 1' ~ it pouf!ls • • Il est d oe f'ai t devenu ext mement m6ria..."lt 
en e . ens qu ' 11 n o.roi t ;plus gu~re am: oonseil:!S qui lui ont donn6s par 
dt~: .:... ns s ri ux pour ~u. qu ' 11 l s ousp ote d ' IHre in 6od/ u gouve:rne-
men ... 
ou pou.r le 
pourvoit (1). 
t.::~• •:.h ne lui 1 iss nt !) 
s res~ouro 
la !;ouriM Sooi le y ' 
· r.~·ie te poUI• · . r , et .. 5 ei 11 
l e pou ai t il consi<l r; :ro.i t qu ' e eono i eer ;)Our un . utili. t ion loint i ne 
II eer:.rl t d ns une epcx1u.e de monnai fondante 1 un duperi • 
Le Fra.n~a.i moyen 'J}r tiqu actu lleroent une 1' pargn~ r : e" rv-e" 
O:PtiO ition a ne "6pargne ere trioett • "La premi re oonsiste tlans l'ao-1 
1 t i on ~t la cons rva.tion motnentanee de so s destinees a 1 ' o·luisi-
tion d. •un objet repr ("s ent nt une o r t aine valeurJ la se onde oom'!iste dans 
un pl oe ent f it n. long terme · ns but de retirer d •une aooumu1 tion de 
revtotnues ou d~ :t"ra tiona de revenUtJ un nouvell souroe de rev .nlls" (2). 
Il imr sti dams une ~.1tomobile , une traoteur ou encore dans 
l 16qu1,. ma.ison. 
(l) 
(2) "1 R81 dee Oaisa s tl ' ;,J, .a.r dana 1a F'orma:t:ton de l 1<'p&l", e n tional e"' 




En janvier 1950 la Caisse d'Epargne et de Pr evo,yanoe de Pari s , 
a entre~ris une ~tude du marche de la eaisse d'eparg.ne dont lee resultate , 
montrent a.ssez bien l'attitude des Fra.n9ais envers l' epargne . 
Cette etude t'aite i!IOUS f orme de "survey" a dit'ferencie quatre ' 
classes sooiales: 
Claese AI qui g:ro1.1pe lee ~ns riohee, vivant dans un appa.rtement tree lux-
ue\lX ou un hotel partimilier, aya.nt un ou plusieurs domeetiques 
et, en temps normal, disposa.nt d 'une voitu:re dt! olasse. 
Cla.ese B1 qui repr eeent e la moyenne bourgeoisie , cl'sst 8. dire les chef's de 
sen-ioee, cornmer ca.nte, ~'eti ts induetriel e , ~an tun appartement 
oonf or tabl e , . ou une villa et dispoea.nt en temps normal d'une 
voiture de eerie . 
Claese Ct ou se trouve reunis l ee l;eti t e employee, les ouvrier s ; et lee· 
petits f'onot ionnaires . il 
Classe D: qui oomprend les indigents, lee ohometirs, l es petits retrai tee et 1-,, 
plus generalement lee gena vivant dans un etat de gAne apparente. 
I.e oha.pitre IV' de oette etude est speoialement interessant 
nous; il traite de l'epargne . 
pour II 
ll A !'ensembl e des interview~e, on a demande a 
'Tendant oes derni~res artneee, avez-vous ete t'reine dans votre 
"des~ ein de oonstituer une :reserve; un peoule 8. la Caisse 
"d'Epargne?". 
A~ oette question, 
- 73% ont repondu a.firmativem~nt, 
- 26 jo ont re ondu non, 
1: .... n 'ont pas pr ecise leul" situation. 
L'a.nalyse dee re:ponees en f onot ion de la olasee eociale a 1'ait 
apparaftre un :pouroenta.ge de reponses a:t':firmatives oroiaeant au :rur et A 
mesure que l'on e ' adressait a des enqugtes dieposa.nt d'un pouvoir d'aoh:.1t 
plus modeate. En effet; .. 
• dans la olasee At 53~. 









-dans 1 ol a. C, 76~. 
1 ~n 1 ,.1 e D, 8J ... 
d s · i nt erri 
AtlX interview~s que ;vaient r~pondu qu ' ile a.vai t 't~ !'rein's 
dane lear d&esein dtt oonstituer une reael"V'e ou un ~oule (731,· de t •.,nseah le) 
on a alors demand.St 
"Pour quelle raison?''. 
-861. d ' ntr'eux ont r 6pondua t. cause des di-r ioult .. s de l vi , 
I -15 t'int ret versa e t trop taibl , 
I 
- 9, j' i ~t6 arrete par la rainte de oir diminu r 
so e d 9osseesJ 
-2~~. mee moyens ne le :a>el'rilftttent :pa.. . , 
...: 2"~, ,j ' ai • t e arr~tf par dee mal ies, 
- 21 a cause de ma situation, . 
. . 
• 1 ;<., j 1&1 b soin de onds poi.tr !:' s &::: f i'res, 
· ouvoir ' ,hat des 
- en outr , mOine de 1~ ont f'ourni des r eponses diver ees t ellee quea 
- je ne pewt plws travailler, 
- A cause du f isc, 
- j • a1 des rilil&r ti ons a f"aire. · 
- 2,.:, en:tin n'ont :tourni auoune preoision o oujet. 
L'ana17se des ~ponaes en fonotion de 1 olas e so iale a fait 
ap,.arahre que 1& reponee f ffj '&1 ~t arr t' par le d.ittioult e la vi n 
a eta fourni . 
.P r un nombr d 'inter'l'iew~e d 'autant plus e1ev~·~ que e ux-oi 
ociale diepos nt d ' un pouvoir d 'achat ~!us appartene.ient fi.· une olaa e 
fai le . Bn err t , 
...; dans la ol e A, 65~t 
- dans la olasee :a, 79' }. 
- d.ane la olMse c, 895~. 
- ·dana la 'olasee D, 92' • 




Par oontre• l a ponae "1 1 int6rit est trop f'aible • a ~t- tournie 
urtout par d.ee int rviewee dets clasasea A e t I 
I' 
8 
ns la olass& .B, 241~ 
- n l cl oe c, 14' 
- d ms la cl . D, . 8;.v 
dee int r ro ~ ont tourni cette r l.ponse . 
Il n va d me de la r~:poneea "J 'ai St :rr t-: !l' r 1a c:rainte 
de voir diminu. r le pou.voir d ' aoha.t. d I! sornmee d'~ pos"1es" q_ui . tf? ci t~.e 
"' r a 
- 22~~ dan 
- 17r:f- ~ne 
- 1, dans l a claese c, 
- 2~ dana 1 elasn D. 
On peut done constat er que p~s de 1 personne su 5 dans l'en-
s mole de la popul tion i aienne n ' a. J? d~<po:se d ' arb nt l: l . Ct:Liese 





a.vai t peur que 1 pouvoir d ' aoh t dna so.. ea dol?Osees ne 'j 
diminue ? r ite d l 'infl tion ou de la df:valu...'tUon. 
Ce motif' e t ~iculi rement i mport nt ti 11 be ela.eB aisa s 
ci · 1 PO' ul tion, qui oont :pr .oiefment cell s qui raiftnt a pOsei1lilit<:: 
(le :re r l en ~ornrn ee plus leva s . ,
1 
Il rn.i t ext~me'!Mnt int .. resaant d ~n.!i tre:r plus r ond dans i 
l es donM oon i ques u probl m&.is oe serait par trop d vier du u-
jet de oette 6t ud • I.e rapport de tf. J an ,Comp yrot a 1 Con:miAs ion de 
Fin . oe du von~ i1 F'..oonor!lique (1} a t sur oe poid.t extrJ)mernent olair. 
Il eat o.ueei n loes"'airc d ' jo\lt r un oot sur l a tisoalit • 
L 'Bt t OO!'ltrairement a oe a qtlOi on pou :'l'ait s 'attendre n 
t i t :r-1 n pour ider la reeur otion d! 1 ' llpa.rgne . u oontra.ire par e 
t x e e t 1 pots il la tue . Nommon$ en trois en partiouliert le droits 
d , uooe ion, la surta:c:~ proer.t' ssiw •t l ' i rnpot sur l ee b6n rices dee 
ecoi~ te:J • 
. (1) voi r Annexe 1. 
I ,, 
I 
'I !I I 
II 
==-=~ --- - - . -
"Au total, sans raire intervenir la surtaxe progressive personnelle, le re-
v nu theorique du c~pital investi en aotions aorrespondant a la definition 
de la plus-value de Karl l~, subit par la taxe personnelle sur l e revenu 
des personnes physiques precomptees et par la taxe sur le revenu des person- ' 
nes mor les, une amputation absolu- d'environ lee 3/4 avant de devenir un 
revenu n8t prive." (1) 
En r esume nous pouvons dire que lee antecedents historiquee 
1 ont r8ndu le frangais m6:f'iant de l'investissement de s&s economies sous f'or-
1 
me d'obligation et qu 'il ne eonnait pae l 'aetion. Il sera done di :t"f'ioile a 
manier. Tie plus i1 est pauvre et risque de ne pas poss,~der lee dieponibili-
tes necessaires. Le f'i sc risque aussi d 1 beorber la plus grande partie de 
son revenu. 
Connaissant les donnees generales du probl~me , nous pouvons 
intenant aborder uncertain nombre de problemes tels qu'ils se poseront 
a l'entreprise qui desirera.it entreprendre un programme de "stockholder 
relations". 
(1) "La Volonte Publique et la Crise des Placements d'Epargne", conference 













RELATIONS r.'l'n'RE LA SOCIETE 
ET SES ACTI01"NAIRES 
II 
L'investissement eoue forme d'achat d'aotion du capital d'une 
societe a pour unique motif la recherche d'une eouroe suplementaire de 
reYenu.s. 
Cette source s'est paeeablement tarie oee derni~ree annees. 
Ce sera la un dee premiere phenomenes qu'une societe prati-
quant l'auto-tinanoement devra expliquer a sea aotionnaires. 
L 'auto-f'inanoement est une non-distribution dee ben~~fioee qui 
sont r oinveetie dane l'ent r eprise pour pallier ala double diffiOillte d' 
empruntera taux d'interet sur les empru.nte tree tHeve (1), et diff ioulte 
de trouYer des soueoripteure a une eventuelle augmentation de oapi tal. · 
Certes oela ·ore un oerole vioieux mais qui n 'existerai t pas 
, ei, de.puis de trop nombreuses annees; l'aotionnaire n' ~ it et e trai te 
par lee societas avec une t elle negligence. On n'a r ecours a lui qu'en 
o e d'extreme neoeesite et pour lui demander de l'argent ••• 
Ceoi n'est qu'un seul example de ce qu'une s ociete se doit d' 
expliquer si elle entend r eoonquerir le soutien de see aotionnai:fles . 
~is lorseque les societas auront senti la neoessite d'un tel 
programme elles se trouveront en taoe de deux importants problemes: 
Qui sont lee aotionnaires ? 
Comment les toucher ? 
-------------------(1) Y oompris lee primes, une eooiete ne peut e·sperer emprunter dans le 
public a moine de payer un interet variant entre 8 et 10 'f;. 
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QUI SONT LES ACTIONNAIRES? 
Pour qu'une compagnie puisse entreprendre un programme de 
I ttstockholder relationstt il lui :taut oonna!tre qui sont ses aotionnaires. 
La. est un obstacle d'importanoe, oar dans la majorite des oae en Fr nee, 
une compagnie ne sait pas a qui elle appartient si l'on ose dire. 
Il existe en F.ranoe deux types d'aotions (2). L'aotion nomi-
native et l'action au porteur. 
Une compagnie emettra des actions nominatives seulement dans 
le oas ou elle veut avoir un controle possible sur les possesaeurs de son 
oa~ital. Ce . sercn~ d~s oompagnies que no~s pourrons, en general olasser 
dans l'une des dux categories suivantes. Societe Simple ou Societe en 
Nom Colleotif -qui pouri des raisons .l isoales ou pour diminu.er lee risques 
personnels se trans:torment en Societe par Action mais qui desirent limiter 
' I':' 
a un certain nombre de gens oonnt~e l e droit de partioiper au oapi tal de 
l'entre!'rise. (;}). Societas &¥ant un cert in nombre de brevets ou de 
• • ! .• 
secrets de :tabri~ation qui, pour eviter l'inf'iltration .de concurrents par- q 
mi leur aotio.nnaires, desirel')t oonnaitre leur identi te. 
Toute cession devant etre inscrite au registre des tranferts 
' ' . . . 
de l soci~te l'identite des possesseure de ce genre d 'aot ions est dono 
oonnue a tout moment . 
Par oontre le possesseur d 'une action au porteu:r n ' est pas 
connu. Les a~nts de change ou les banquiers qui se ohargent de 1 ' aohat 
et de la vente des titres n'ont pas a oo~iquer a la compagnie le nom 
de leurs clients. Le possesseur d 'une action peut soit la detenir mate-
riallement chez lui, soit la faire placer aous son dossier chez son 
(2) I l exist$ une troisi~me sorte d'aotion, l'aotion oooasionellement 
nominative, qui est une aation au porteur seulement partiellement 
libaree. 
(3) Il existe , d'une maniere generale, dans les statute de oes societas 
une clause indiqua.nt que tout tra.nsf'ert d'aotion doit 3tre soumis 
prior a la transa.ation; a 1 'approbation du ooneeil d' administration 







agent de change ou a sa banque . 
De meme lee dividendes ne sont pas p~es par cheque direotement 
a l'aot ionnaire . Celui-oi presentera personnellement, ou par l'entremise 
de s on agent d'affaires, un ooupon qu'il detaohe du titre, u guiohet d 'une 
ba.nque se ohargant de !'operation, qui, en eohange lui paiera le mont nt du 
dividende apros en avoir doduit les impots et taxes. 
Il exi ste , oependa.nt un moyen de connaitre eette i dentite . A 
l'ocoasion de Assembl ees Generales. 
Lee a ents de change et lee banques suivent dans lee journaux 
d* nnonces legales lee avis de convocation a oes assembl ees . Connais ant 
l a composition des dOt'!t'!iers de leurs clients, ils adreseent a oeux-ci des 1: 
pouvoirs en les priant de lee remplir et de lee retourner au s i ege de la 
societ e. 
Le depouillement des pouvoirs permet dono, a une date donnee, 
de eonnaitre l'identite des aotionnairesa 
Ma.is il y des aotiQnnaires negligents qui omettent de renvo-
yer lee pouvoirs et surtout ceux qui, det enant l es ctions chez eux, ne 
peuvent etre touches pax- un agent de change ou une banque et qui naturel-
l ement ne lisent pas les journaux d'annonoes legal ee . Et m8me ei ils lee 
lisaient oe ser ait pour eux un gros effort que d'aller epeeialement deposer 
l eurs actions dane une banque af in de se :ro.ire remettre oe pouvoi.r. Ce 
moyen est dono t ree im9arfait. 
Le oas est trequent de grandee entre~rises (Charbonn ges de 
Fra.noe , Saint Gobain) dont 20 ou 30 7f, eeulement du capital sont entre les 
mains de gros portaurs naturellement parf itement connus et qui asst1rent la 
direction effective . Le r e3te du oa.:pit 1 est extrtSmement dis_ erse entre 
de pttits por teura dont parfois une grand partie ne ee f ont pas oonnaitre 
lora des assemblee~ gener al es et par eons~quent demeurent inoonnus . 
Il en r esulte souvent des consequenoes desagre bles par exem-
ple l'imposeibili te de deli barer faute de quorum losque une ma.jori te tHevee 
est r equise par l ee s tatute. 
Pour pallier a oet t e eventualite l es sooietes ont reoours a 
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des "trues" par exemple versement d'une certa.ine somme, a titre de jeton de 
presence a tou.te action presente ou representee, ver sement annonoe d ns lea 
avis de convocation et dans l es pouvoirs. 
Cette dif'fioul te de oonnai.tre lee actionnaire oomplique singu-
li~rement la tache des societas qui voudraient develbpper l eurs relations 
avec leurs e.otionnaires. 
Et oela d '.autant plus que c ' est le petit porteur qui reste le 
plus souvent inoonnu et que o1est preoisement lui qui est le moine bien 
informe et qu 'il aurait par consequent l e plus d 'interet a arriver a tou-
oher. 
A oe premier probleme, nous pouvons proposer deux eolutione, (4) 
imparfai tee sans doute, rnais qui. ont l 'av ntage d '~tre faeilee a mettre en 
prn.tiqu~ . 
Nous avena vu que le poseeeeeur d 'une action pouvait soit la 
de tenir materiellement A son domicile eoit la faire placer soue son dossier. 
chez son agent de change ou a sa banque. Bien que oes derniers ne trans-
met teat pas a la societe le nom de leurs clients detentaires de :oes actions 
ils en possedent une liste. Il leur sera dono facile, ohaque f ois qu'une 
compagnie publie un i mprimo dans le but d•informer ses aotionnaires, de 
l e leur adresser. De meme 1 'aotionnaire qui desire ga.rder chez lui ses 
titres devra avoir recours, lore de leur acquisition; a un agent de change 
qui pourra lui remettre une lettre de bienvenue du president du coneeil 
d'administration de l a. societe en m3me temps que le dernier rapport annuel . • 
Ne dou.tons pas que les agents de ohallB8 tout comme les banquiers, aoo ptent 1 
de rendre oe eervice qui servira leurs interets aussi bien que oeux de la 
societe. 
La eeoonde solutions peut s embler un peu naive, mais mime si 
eon rendement devait etre extremement faible, il y aurait interet a en ten-
ter l'applioation. Quel est le meilleur moyen de :!!&voir quelque -Jhose si 
ce n;est de le demander? La sooiete fera dono deposer dans les banques qui 
(4) Voir a oe propos les rt4alisations de Peohiney. 
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ee char nt du aiement des dividendes, chez lee agents de change , aux as-
sembl ees gener l ee , des questionnaires destines aux. aotionnairee leur de-
m~ndant leur ge, pro~ession, aombre . d'aotion possedes, domicile, etc. 
On ~era bien de preoiser que oes renseignements eeront oonsideres oomme 
oonfidentiels par l a societe , oeoi pour diminuer la crainte que lee etion-
n ires pourraien"t a.voir du i"i.so. 
COM ~ DNT L ~ S T 0 U C H.F. R ? 
Da.nl!l oette partie, nous n•examiner one pas lee grands moyens 
d'information tele que la presse, la radio, la t elevision et le oin~ma. 
En f f et, oes moyene peuvent etre aussi utilement employes par exemple dans 
une oampagn d'eduo~tion a l'investissement de l'epargne du grand public, 
noue lelxr reeerTerone dono un oh pitre distinct. 
Nous nous bornerone, ioi · a analyser um certain nombre de moyens
1 
qu'une societe peut aisement utiliser pour ini"ormer eee aotionn ires. 
-Le rap ort annuel. 
-Lee aesemblees gener lee. 
-Les reunions periodiquee d'inform tion. 
-Les bulletine semestriela d'information. 
-Lee vieitee d'ueine ou de bureaux. 
-La correspond nee ~eo lee act ionnaires . 
a) Le rap':)ort annuel. 
Dana la b~e etude de oe qui a deja At A entre>ris en France 
en matiere de relations avec lea aotionnaires nous avons vu que un certain 
nombre de societe avaient dans lee derni~res annees publie leur rap. or t 
annuel sous une f orme quelque peu. dii"ferente de la f orme rebarbative ha i-
tuelle. Il n'existe pas encore d'~tude prooiee relatant la reaction dea 
aotionnaires devant oes r&ppo~te qui eouvent eont dee ohet-d'-oeuvres. 
Peohine! a depense pour oe :taire entre 3 et 4 milliens de f:ra.noe, oe qui 
est une somme i mportant. On a. craint que l'actionnaire ne aoit tant soit 
peu er:tr_,, par une de ense ausei somptuaire. Il semble que oette orainte 
ait eta as. ez justi~iee. L'aotionnaire ~ran9ais oraint toute depense 
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faite pour lui p 1& SOdiete, a part eVidement les dividendes . 
De plus il eat tres diffioile de oonoevoir qu'une societe d'im- · 
1 port nee moyenne puisse se permettre une telle depense . Il faudra done trou-
ver une formule intermediaire qui, tout en expliquant le bilan et lea oom-
ptes de partes et profits a un public ignorant de la oomptabilite , n ' en-
traine pas l ea societ as dans des :trais trop importants . 
I b) · Lea Assemblees r~nerales . 
Du point de vue de' la participation des aotionnaires , nous avona 
plue haut examine oe moyen de contact entre la eooiete et see aotionnS.ires. 
I Met tone cependant en relief 1& necessi te v d ' informali te II qui doi t regner a 
cea r eunione et qui aider& l 'actionnaire a poser des queetiona , a demander 
des renseignementa et a se faire donner des precisions. 
o) Lea r eunions periodiques d'intormation. 
Noue avone vu plus haut que la Societe des 3ngrais d 'Auby invi-
ta.i t sea actionnaires a des reunione tenuee a Paris . Ceci semble un moyen 
aussi pratique que peu oouteux d•entretenir des relations aveo lea action-
nairas. 
Le ohoix du lieu de ces r eunions sera, cependant, &ssez diff i-
oile a determiner dana le oaa ou les actions de la societe sont "au por-
teur". On aura toujours interet a la tenir a Paris, si toute information 
sur l e domicile des aotionnaire est impossible a obtenir, qui aveo l e de-
partement de la Seine a une population de 4,775,7oo habitants, soi t l ea 
11 , 79~~de la population frangaise et qui detiennent lea 26.53~ de 1 ri-
ohesse vive d~ la France (5) . On pourra aussi tenir des r eunions dans dee 
grande& villes, relativement speoialiseee tel que Lille , ~on, Bordeaux 
et Marseil l e • 
. i d) Lea bulletins eemestl"iels. 
Dans le oas ou une sooiete oonnaitra sea otionnaires oe moyen portera cer-
tainement des :t'ruits . Il permetra de :t'aire partioiper l'aotionnaire a la vie 
1 d l'entre prise plue sou:v'ent qu 'une :f'ois par an, en lui f aisant part de see 
problemes et dee decisions qui doivent etre prises . On peut, au besoin, lui 
(5) "Le Ma.rohe ;.>ran~ais" 1950-1951, Paul Nicolas, Revue "Vendre", Parie. 
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d~m nder se$ suge~tions. !1 est pensabl e que cette prat ique engendrera une 
plus gr·nde par t icipation de l'aotionnai re aux Assemblees Generales. 
e ) Les vis i t es d 'us.i ne. 
Ceci e~t un moyen qui n'est pas oodteux et qui ne depend p 




voir ce qui, en f i n ·de. compte lui appartient. Oela lui perme~•ra aussi de .1 
se ren~ mieux cQmpte des probl~mes que la societe doit resoudre. (6). 
~ ) La' correspond nee aveo l es aotionnaires. 
Sous oe titre nous pouvons conoevoirt lettre de bi envenue 
1 nouv: aux aotionnaires., r eponses aux demandee de renseignements, lettre de 
, remeroiement pour les aotionnaires r etournant lee pou:voirs, etc ••• L'aotion-
naire se senta..11t l'ob j et d'attention particali~res aura. n'en doutons pas 
une bien meilleure opinion de la sooi4te a laque11e il appartient . La 
depense engag.:e dans un tel sel"'''ioe n 'est pas comparabl e avec lee i mmenses 
benet'ices qu 'une sooi,.~te peut en .. tire:r. 
Comme nou~ pouvons le voir tous oes moyens d'in~ormation peu-
vent etre utilises par q'Qelqu 'entrepriee que oe soi t sans rapport auoun 11 
I 
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Nous oonsaorerons oe ohapitre a !•etude de l'action a exercer • 
upres du personnel d •une entre.~rise, . considert§ comme une variate particu-· 
li~re d ' epa.r~ant, en vue de 1 iinciter a aoquerir des actions (le cette 
entreprise; a sousorire aux augmentations de oa:Pi tal, en bref a contri )U.er 
I 
au renouvellement et dev~loppement de sen equipement 'dono A ameliorer ea 
produotivite. 
Aux Etate-unis, depuis 1920, de nombrsuses compagnie~ ont 
etabli dee plans :facilitant l'aoquit~Jition d'ao t ions de leur capital aux 
em)loy6e . Citons l'Ameri oa.n Telephon and Telegraph Co., !1Iinne8ota. 7ining 
and [anu'f' cturing, .Eastern Airlines , etc ••• (1) ·~-
La question n•a pas jusqu 'a .maintenant, ete 'tudie en France 
sou~e cf'ltte :forme et oela pour deux raisoru~. La premiere eet que , en gen-
eral l'epargne que peut r ealiser l'employe• est trop faible pour lui per-
mettre de jouer un r8le dans le financement d'une entreprise • . ~a seoonde 
~ _, 
est que oe probleme n'a ete ,vu en France que soue l'angle social et non 
s ous l'angle f inancier. Autrement dit toutes l ee etudes qui one ete :t'aites 
sur la question avaient un ob jeotit sooialf oe sera.i t un moyen d ' ameliorer 1 
l e olimat social a l'interieu. de l'entreprise et de r6aliser la. "oommu-
naute de travail" entre l ee patrons et lee ouvriere. 
Aesez typiqu.e de oette conception sooialft est oe qu't§orit 
M. Louis S&lleron (2) J 
(1) R•nseignemente utra.i ts de ''Management News'', 31 janvier 1951. 
(2) "Lee Catholiques et la Capi talis~", Editions La Palatine, Paris et 
Gen~ve . 
·'· ; ·, 
I 
20 
"A moins que la propriete ne soit un vain mot, ou qu'elle soit 
videe de tout son contenu (par l'endettementf par exemple), elle implique 
normalement a 1) une absence, sinon de pauvrete; du moine de mis~re; 2) une 
garantie de liberte personnelle et une satist'action psy:chologique qui con-
stituent un lien social tr e :tort." 
Avant de penetrer plus A fond dans le sujet noul! allons exami-
ner les realisations t'ran9aiees. 
La Telemeoanique Electrique, qui produit du mat~riel electro-
~oanique de preoieion, employe 1 •. 770 personnes dont un important bureau 
d' etude et une gros~e proportion d'ouvr~ ers speciali• tee hautement quali-
t'iea dono jouissant comparativement d'une grande pr.osperite . De bonnes 
relations entre la direction et le personnel ainsi qu'une confiance com-
mune dans le t'utur de l'affaire ont eu oe resultat naturel que 20~ du ca-
pital est aujourd'hui detenu par le personnel. (3). 
Il n'est pas du reasort de oette etude d'etudier, du point de 
vue social, la possibilite d'avoir un employe comme aotionnaire. Nous 
nous bornerons a examiner lee avantagee et inoonvenientl! economiques et 
:financiers d'une telle operation et lea probl~mes que ce~a va oreer. 
Du point de vue de !'employe le premier inconvenient qui vient 
A l'el!prit est le postulat eoonomique de la separation des risques. Il 
existe des entreprises, meme bien gerees qui font faillite; si cela arrive ' 
l'employe-aotionnaire ne perd pas seulement son travail mais ausai see 
economies • . Ce risque est i1 oompense par la possibilito que l'employe 
a, en tant qu'aot ionnaire, de prendre art au "decision making" de la 
aoci : t A. N'oublionl! pas non plus que trop souvent l'employe n'a .-a 
lee mo.yens d'aoheter oes actions. 
Vue soua l'angle patronal, !'association du personnel sous la 
:forme d'ao t ionnaire, Ala propriete des instruments de travail au sein de ' 
l'entreprise postule, bon gre mal gra, la co-geetion du personnel avec la 
direotion. Mais il eet impensable que l'autorite du ohef d' entrepri~e 
puisse 'tre ontravee ou contestee par le personnel, et oela dans l'in-
{3) De plus dans quelques af faires, tres peu nombreuses d'ailleura, des 
gratit'ioations de rin d'annee, prime de produotivite, eto, sont re-
mil!es eoua forme d'aotions de l'entreprise. 
I! 
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teret de tous. 
Si les realisations eont peu nomhreueee, lee projete eont aui'Jsi 
nombreux qu'interessants . 
M. llroulonguet a mie au point une propoeition de loi "tendant a 
favoriser la distribution d'action au pereonnel des entreprises, par voie 
d'augmentatione du capital realisees par incorporation des reeerves." 
Cette rormule serait d'une certaine maniere un auto-tinancement. Au lieu 
de distribuer dee prime's la societ·e. r•Unves:tir&i t lee sommes qu 'elle oom-
ptait y consaorer. Cette proposition est interessante dans ce sens qu'elle ·1 
prevoit une exoneration fiscale. Cependant ce premier projet est vivement 
discute par le Centre National du Patronat F.ran~ais qui pense que ce serait 
injuste qu'un industriel d'une branohe oonnaiseant une oertaine prosperite 
se f'asse degrever f'iscalement tandie que son confrere d.'un secteur d l'in-
dustrie moine f'avorise ee verrait penalise sans qu'il y ait f&ute de sa 
part. 
Un second projet semble plus interes!'$ant car il prend en con-
s ideration les inoonvenients de oette f orme de financement aux deux ~oints 
de vue, mentionnes plus haut, de l'ouvrier et du patronat. 
Ce projet, mis sur pied par M. Bernard Joueset, President du 
Centre F.ran<;ais du Patronat Chretien consiste a creer des ''Societas Ou-
vrieres de Prevoyanoe et de Placement" (s.o.P.P.). Ce serait des societas 
d 1inVestissement d 1une f'Orme partiouliere destinees a permettre &\1X 1!1&}&- . I 
riers d'aoceder a l'aotionnari&t en general. 
Donnons un resume du systeme tel queM. Jousset le deorit (4). 
"Le systeme Jousset preoisons-le, n'est pas un systeme de re-
muneration. Sans exolure auoun de oeux qu•appliquent les industriels les 
plus &vises, il les ?ompl~te. 
Du salaire au rendement, a toue les divers modes de participa-
tion aux resultate de l'entreprise, nous retrouvons une pr6oooupation oom- " 
mune, int.,reseer 1 'oUTrier a son travail en le faisant particsiper a see 
fruits. L'experienoe pro1.1V'e qu'en adoptant une methode queloonque d~ga­
geant un boni, la produotivite mc,renne dee entreprises subit un aocrois-
eernent sensible qui se r ,)peroute sur, lea sal&ires. C'est d 'ail leurs 1& 
seule solution valable pour ameliorer sensiblement le niveau de vie des 










Ce boni ainsi degage aya.nt ao~ru dans de notables proportions 
la r emuneration du travail, le Syst~me JOU1!!13et entre en jeu par !'institu-
tion des s.o. P. P. Supposons un ealaire de 2o,ooo f'ra.nes·. L'applioatio11 d' 
un interessement a la produotivite peut porter facilement ce salaire A en-
viron 24,ooo francs. Sur oe boni de 4,ooo f'ranos, un pourcentage dAtermi-
ne par le Comi tE~ <l 'entreprise et la Direction est pr-:lev· pour itre Tt~trs-1 
a un OO!Dpt individuel d'ouvrier dane la s.o.P. P., lfl solde etant Tere1 im-
mediatement A l'ouv.rier avec son ealaire. Par ailleurs, euivant le mode de 





"Les fonds r eunis par une S.O.P.P. servent a l'aoquisition de 
valeurs. Pour diminuer lea risques de pertes, les inTestissements porteront I 
sur dee groupes diff'erents de Taleurs reoommande• selon la formule de 1' 
"InV'eetment Tl"ust". Une federation de s.o.P.P. sera tres vite susceptible 
d'avoir son propre "Investment Trust" et ses propres bureaux d'etude. En 
tout etat de cause, une valeur ne sera prise en portefeuille que ei elle 
est oonseillee par une tr~s large majorite d'experts ou d'organismes spe-
cialises dans le placement. , 
Le B,ysteme Jousset s'oppoae dono au "Cop~tner Ship", lee ou-
vriers ne devena.nt en auoun cas aotio.nnaires de leur pro pre societe . La 
notion de salaire et de capital est diejointe et la seourite du travail~ 
leur d 'autant mieux assuree·. Si l'entreprise :f'ai t :tailli te, oe dernier ne 
perdra pas a la fois so~ gain et son oapi tal·. Enf'in auoune manoeuvre n' 
est a oraindre de la part d 'un;·employ-eur qui; en oas de d~part ou de li-
oenoiement de l'ouvrier aotionnaire, pourrait etre tent' de ra~heter A 
bas prix les actions de sa propre entreprise." 
"~tenteur d 'u.n porte:teuille d •actions, eousorivant aux augmen-
tations de oapital de diverses :tirmes, le t~availleur titulaire d'un compte 
individuel dans une S.O.P.P. d'entreprise (transf?rable d.'une entre::>riee a ' 
1 'autre) devient un epa:rgnant. L 'expt3rience montre qu 'il prend un int~ret 
de plue en plus large a un eysteme ~oonomique ainei modi:tie. 
Tr~s Tite se degage, ohez l'ouvrier, une comprehension meil-
leure des rapports entre le travail et le capital. Les relations entre em-
ployeur et employe s'anuHiorent. La p;roduotivite s'aoorott. Un olimat so-
cial Teritablement neu:t se o.Ne dont bene:tioie en de:tinitive le pa.ys tout 
entier. '' 
Une des preoccupations de M. Jousset, en preoonisant la crea-
tion d •une s.o.P.P. par entreprise, .est que oette :t'orme de Caisse demeure 
a. un• eohelle suf:tisament petite pour que lee membres les mains eduques du 'I 
personnel puissent en eomprendre le meolanisme. Cela orera aussi un element 
de solidarite a l'interieur de l'entreprise bien que les placements soient 
f'ait au dehors. 
Nous oroyons pouvoir ausei a.vanoer que l'ouvrier qui aura erp6- , 
rimente l ee s.o.P.P• avec prof it, eera porte, d.a.ne la. meeure de eee moyens 
a y placer ees economies personnellee qui viendront e'a.jouter a l a eource 
de capital examinee pl ue haut. 
Si. cependant pour des raisons sociales et esperant par ce mo-
yen obtenir le "good will" des employes; l a. societe desirait of':f'rir ses 
titree a sea employes elle devra oreer un ~olding qui recevra l es primes 
et aohltera en bourse l es titres qui seront alore remis aux interesse~ . 
Rap: elons qu 'en effe t une societe par action en F.rance ne peut etre le-
tgalernent propi otaire et par ooneequent distributeur de ses propree titree . 
I 
En mani~re de conch1sion nous pouvons f'aire n8tre l e projet de ' 
[. Bernard Jousset, qui tout en divisant lee risquee permetra a l'emplo.ye 
de devenir co-propi e taire d'entreprises priv~ee et par la l'aidera a 
mieux comprend.re lee probl~mes q1~i ee posent a la direction. 
Nous ne pourrons c:ependant trop ineister sur la nc~c:es._ i t 6 po11r 
la direction ~ 1une entrepri se, de f'aire une separation tres nette entre 
ses relation~S ~,.eo l'employe....a,ctionnaire en tant qu 1employe et see rela-
tione avec l'employe-actionnaire en tant qu 1actionnaire . Oertainement oet-
te delimitation ne pourra etre ausei nette que dane l e oas ou l'employe 
et l'aot ionnaire I!!IOnt deux perl!!lonnes distinc:tes, mais pour l e bien de tous 





LES SOCIF:'l'ES E't' LE 
GRAND PUBLIC 
En mani~re d'introduotion A oe ohapitre et pour poe r 1 probl -
me, reprenons !"etude du marohe entreprise en JanTier 1950 par la Caisse d' 
Epargn et de Prevo,yanoe de Paris. 
La question •· 
"Qu'estimez-vous normal de ~aire de l'argent qui fait ·partie de 
oette r eserve (1), et qu'on ne doit pas garder ohez sci?" 
nous in.t er esee speoialement. Voioi les risultat:oJ que les enqu8teure ont ob-
tenus • . 
- 69 des interrogee ont pu repondre dtune faQOn precise a oette question, 
Parmi eux, 
- 61 ct. ont declare qu 'on pouvai t 1 placer sur un livret de Caiss d ' epargn , 
27 % qu'on pouTait le deposer dans une ba.nque, 
13 ~ qu'on pouvait le placer dans une entreprise oommerciale, 
5 % qu'on pouvait acheter des terrains, 
5 qu'on pouvait acheter des bijoux ou des metaux pracieux, 
3 % qu'on pouvait aoheter des valeure industrielles, 
2 ~ qu'on pouvait aoheter des val urs d'Etat, 
2 ;C qu'on pouvait acheter des immeubl es 
2 ~ qu 1on pouvait le placer sur un compte de cheques postaux; 
Le prohleme est ainsi nettement pose. Comment peut on augm 
le minuscule pourcentage de 2 % des repondants (31~69) qui coneiderent 
1 me normal d 'investir l eurs capi ta.ux ou reeerves dans 1 'aohat de va.leurs 
nter: 
com-
( 1) Cette question ~ai t suite a "De quelle reserve, a votre avie, chaoun do-11 
it-il dieposer pour parer &UX "coups dursU eventuele?" 
I 
J)' 
l mobili~res. + 
Nous allons examiner trois subdivisions du probl res . La promi~re 1 
question s ra oelle de savoir qui pourra materiellement ~e lano~~ dane une 
' o d*education du public a l'investissement de l'e argne. La seconde, 
1 1epoqu la plus propi oe pour entreprendre ce programme. Sous la troisi~me 
subdivision nous examinerons quelques suggestions sur la maniere de resoudre 
l e probl~me rondamental . 
11 est dittioilement pensable qu'une entreprise privee ou encore , 
II .. 
mem une industrie puisse disposer d s oapitaux neoessaires a un tel program-
! 
.e . Il semble dono que se doive etre une action nationale entreprise par 
li Par un organisme national du genre de celui que nous decrivons plus bas . 
Il a ete oree en tevrier 1951 une Commission de l'Epargne presi-
dee par M. d Tinguy, oomprenant outre deux cu trois autr pa.rlementaires, 
le direoteur de Tresor au Ministere des Finances, le Syndic des Agents de 
I Changed P ris et l e Pr esident de l'Asso ,iation Nationale des Sooiet~s an-
onymes . 
Parall~ltment a une etude t ohnique du probl&me, entendons par l a 
,
1
· une etud 
m,s , 1 comn1iss ion a etudie, sur un plan plus general les moyens propres a 
des dispositions f isca.l es et letra.les regardant l ee societas anony-
I 
eolairer l e gr2nd public sur la nature, l'inter et ot l e mec nisme des plaoe-
' ents mo iliers et a lui en rendr le godt que !'evolution eoonomique et so-
I ciale des dernilres annees lui avaient fait perdre. 
Elle a prevu que oett taohe sera assumee par une association ou 
seront reJresentes la Chambre Syndioale des Agents de Change , les grandes 
b nqaes , l ee grands groupements eoonomiques et aussi le "Franc;ais moyen" . 
Le finanoement de oette organisation se fera a 1' ide d'une taxe 
sp'oial dite "taxe de cota.tion" qui sera perc;ue ~ur les sooi~tee, et bl is-
,1 sements pub lies et col leoti vi t es dont lee ti tree sont cotes en "Bourse . L 
1 produi t d cette taxe est eetime devoir etre aux environs de 120 millions 
1 francs par an. 
Le projet de loi correspondant est en instance dev nt 1 parle-




enTergure. Pour ce faire ell• entend d 'ailleurs avoir recours 
ia ~ison de Verre", groupement professionel des speoialiates 






Conaiderons o~tte association en formation oomme un example de 
groupeJHnt qui pourrai t se oharger d 'un tel progru.e. On pourrai t aussi 
oonoevoir une association de porteurs de valeure, ou des groupes de sooietea. I 
Dana une action de cette envergure et iaportanoe le "timing" est 
a considerer avec attention. Il est en effet indispensable que lea conside-
rations portes a la oonnaissanc du public soient base a sur des faits et 
des faits t'avorables. Le moment semble ltre bon. En effet depuis un an 1' 
indio• bouraier a monte d'une manilre proportionellem~nt beaucoup plus im-
portant que l'indioe des salaires, oe qui est un bon signs. Il subsist• d' 
ail1eurs enoore un enorme retard oe qui lais~e une marge de hausae .PO$ ible 
considerable. (1) ,, 
Noua pouvons intenant nous attaoher a trouver le moy.-n de riaou·'" 
dre oe probllme vital pour la F.ranoe qu' at la artioipation du gr nd public I 
au financement de ses entreprises. I 
Il est necessaire de preciser des maintenant que toute action ne I 
doit ltre entreprise que ai 11 est bien coapria · qu'elle ne doit comporter II 
des resu1tats qu'a tree longue echeance. c•eat l''tat d'esprit oree par qua-,: 
rant• anneea d deboirea qu'il faut suraonter. 
Cette re~e est d 'ailleurs valable p~ur toute la science des ,j 
Publio Relations. 
I En annex•, le lecteur trouvera un long artiole sur 1e notaire de I 
province qui parru dans la revue f'ran9aiae "Realitea" en janvier 1952. Cet I 
artiole pourra parai tre peu academique u.ia il a le grand &vantage de donner I 
U1'1e id .e vivants du role que joue le notaire ana la campagne de n'ranoe. 
Le "Notaire" ne trouve pas de part'ai t oollegue dans le "Public 
Notar,y" amerioain ou le"sollioitor"anglais. Son role est beauooup .plus im-
portant et 11 empiete souvent aur oelui de 1'"Attome,- at Law" &Dt~ricain, 
apeoialement en tout oe qui touche lea oontrata. 
Ils sont 6.000 en France, 6.000 "oonfesaeurs" f'inanoiers du 
-------(1) Voir figure 1. 
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Fi gure No. 1 
Ex:trait du "Bullet i n d'Inf orma.tion Economique", Paris, 4eroe trimestre 1951. 
lt"8PAR'l'I'rlON DB LA l.iURTIJliE P!UV&$ 
EN FRA1cm 
-r, -----!1 p~op'1'"1ete 1HMOI:"l1he 
_lL----...J VQ.Ieui'S ~-tobd,~re!Q 
I~ 50 
-J. 1 t-l-ob1he.-_ e+ 
'-· __ --l. ooh lla.~e 
-- ~ti~ 
Lee tions d la Portun priv~e de la. !f'r . c en 1 • ann~e 1913 a •.st -
blie a· tmt ux environs d 290 lldlliards de tranes . Sur o ot 1 , 1 e 
vale~rs rr:ooili Hs, fiP:;~lr nt nou.r _lus 100 rnil1ia.rds, ti n ent une -plaoe 
do 11;r nde i ~-·o'rt&nce. 
Pour t•anne 1950 •lle dt~~ 6valuAe b. 110 illi :rd.s (franos 1913) d.ont 
12 cilliards 1/2 n mobil ier, ce qui .ontre u~~ 
tano · de pr (1ue 90){00. 
rte de valeur •t d ' i por-
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])e paz' 1& COrtfi&nCe d()nt 11~ jOUiS~~ntJ 11 Semble qu'ilS ~Oi nt I 
natur llement lee intepretes aupres du public, dee entre,p!'is s :fran<;&bes. 
J alh ureusement oomm nt polll'rai nt ils 1'3tre quand ils sont 
igriorante de la question. Da.ns leurs deux journaux professioneis, la "Revue 1 
' du Notar i t et de 1 'Enregi::strement" '(1) et le "Journal des No:fJair e" (2) ' I 
jamaie un mot n•es t dit des questions finanoiares ni meme d quoique 0 SOit I 
I touoha nt a la vie eoonomique du p~~· 
Eduquer le notaire pour eduquer a travers lui le 
Pour ce :t'air un organisme central pourrai t leur 
.Frant;ais moye~. ~~ 
nvoyer dee ·~ .. - ~~ 
,, p orts annuels~ _et rens ignements ~conomiques ains·i · qu faire publier dans , ,, 
I leure journaux des articles generaux de inanoe. I 
L m:canisme d •investiseement qu'il faud~~ s'attacher a leur ex- ' 
. I 
pliqu r st oelui des Inve3tment Trusts. 
Il · y a dans la. pres:5e eoonomiques de ces 'dernbrs t mps de nom-
br u.x articl s sur 1 s interets d ce genre d'inveetiJ;aement. Apr es avoir 
enva.hi les Etate..Onis et 1 ' 'Angleterre il semble que de no~br us s societas 
I 
privees d 'investiss m nt soi'ent sur 1e point de . s e . oreer en France. Nous 1: 
. . . . . I 
en ~vons xamine une de see form s dans le chapitre precedent dans l e Sys- : 
t ·me Jous!!let, 11. est aussi question de perm ttre aux oaisl!les d ' epa.rgn , cai- !; 
sees de retrai t eto, d 'investir leurs oapi taui: sous cett forme. I 




c serait vulgariser l'emprunt a oourt et moyen terme ou le prlteur oou.rt 
moine d risques en cas de devaluations que sur des prats a long terme. 
"Les Investm nt Trusts eont appeles, de 1 'avis d s epeoia1ietee, 1 
1 a prendr rapidement un developpe ent encore bien plus considerable :paroe lj 
I que ces sooi'tes, qui non seulement ee substituent de plue en plus aux gros I ao-tionn ires prives ma.is permettent a. de petits oapi taustes d pr .ndre des lj 
11 des partioipat.ions f'rueteu•es et pourvues de gara nties soli des , repres ent .nt 1 
· une democra-tisation des placements •. !' (3) . 1 
' (1) 15, rue Da.ubenton,, Paris 
(2) 6, rue de Mezi~res, Paris. 
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Un proerame de r elations :veo lea aotionnairee et plus s peoi 1-
e n nt avec le.s aotionnaires eventuele n aaurai t ee p eer de gr cis moy ~ns 
I d 1i 'tl 0 t ion. tl t'mCOre il 'J' SOurce a de nombreusee pplio tionrs 
im ortantes difNren ,es qui existent entre la Franc et lf'}s ;;tat ...Unie eur 
tout oe qui re>:!'ard., la press , la radio et la tel6vi ion. Bn e~i"et nous 
pouvons ~ttre que 1 ' info tion a 1 'aide d rapports annuele, pam .h.l ts 
ou tout autre imp:rim~ edit~ par la eompagnie 1e s era tout &ls i :f' ci 1 ~.. nt 
dans 1 e <leux pa,ye. 
L PltESOE 
~ 1 pre _.e fran9aiee nou.s examinerone deux a.~riea d ' ~le nt 
la prestJe teohnique et prof sesionnel1 , t , la ,llresee d 'information . 
Pr ene teohni!}ue . e·t. prof ssitmn~lle. 
Le nosnbre des journaux entrant dans Qette c M =* rie dep e l e 
millicr. Leur period.ioite eat hebdomad.o.ire , bi-mtmauelle ou mensuell • 
Tel d ' ntre eux tile 5o,ooo ou So, ooo oxemplaires . D' eJ.ltree au oontraire 
3 ou 4,ooo (1). Tous sont ep6oialisea, maia oertain dans dee domaines 
beauooup plus largee que d • autre a par ex: mple la preese 6oonomique ou a.gri- :! 
oole . I 
P r c e journaux il est relati~~~~nt facile de touoher lee pro-
fe tdon.s l•beralei'S qui 1 leur tour peuvent exerce-r une int'luenoe prt>1ond4-
sur 1 grand p~blio . 
(1)" blipresee IntonnatiOfts" Janvier 1952, Paris. 
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Pre~se d'information. 
Ioi il est neoessaire de faire une difference entre l es jour-
naux de doctrine et l es journaux d 'information 1)ure :!ane aparent ," poli tique 
distinote . 
A.- L'Humanita et Ce Soir sont des journaux oommuniste. Certes ils ont un 
tirage important (225,ooo ohaoun-janv. '52)(2) mais n 'ont auoun r~le l 1 1 
ega.rd d' eventuels actionnaires pour deux raieons. Leur clientele est gen-
eralement trop modeste vour pouvoir investir et surtout la position rle pri n-
oipe de oes deux journaux oontre tout s.Tateme oapitaliste. 
Le Populaire, sooialiste, L'Aube , r epublioain o t holique MRP, 
Combat, parti d ' inte~otuels qui pourrait s'apparent er 1 Mr. Wall ce, dont 1 
le t irage est en oonstante diminution (respeotivement 52,ooo, 46,ooo et 
97,ooo- deoembr e ' 49) (3). 
B.- Les autres journa.ux sont des journaux d • infol"JJIation aveo une t enda.noe 
politique tree nuanoee sans que d'ailleurs on puisse dire qu'ils repr esen-
t ent une olasse sooiale ou une doctrine determinee. Ils sont en general 
favorable 1 la "free entreprisetf et ala defense de 1 1 ep&rb~e . 
Parmi l es quotidi ens parisiens oitons les plus importants: Le 
Figaro (43o,ooo) (2), Le Mende (164,ooo), L'Aurore (335,ooo), Paris-Pr sae 
(342,ooo), et Franoe-soir (7o5,ooo). 
Il est oonsidere qu'en to~t, le nombre des leoteurs touches par 
1 preese pa.risi enne ne depasse pas deux millions et dt mi. 
En province nous pouvons passer sous eilenoe la "!.}r eese n,oct ri-
naire de tree minime importance . Par centre l a resse d'in~orrnation est 
t res importante. El le rep~esente environ 120 journaux oorreepondantsA un 
tirage de 1 millions d'exemplaires. Parmi eux certain sont tres puiseante 
tel Ouest-Fra.noe dont ~e tirage quotidien en janvier 1952 est de 518,ooo 
exempl aires . (2). 
Contrairement aux journau• parisiens, ohaque exemplaire vendu 
-------(2)''Publipreese I nformations" Janvier 1952t Paris. 
(3)"La Presse Dans .Le Monde", Pi erre Denoyer,l950, Pressee Univer eitaires 










en province est lu u moine par trois personnes. : S1. bien que l'on peut dire 
que le nombre de lecteurs est ,Presque 1e triple du. nomb~e d ' ex:emplairee 
vendus. 
Il '3' a certaines caraot.eristiques de la ? reMe f ranc;ai s e qui la 
rende assez diffieilernent maniable dans un programme de relations sreo lee 
aotionnairee. Une orise de papier; oe qui ne permet que des journaux de 8 
a 12 pages oe qui. r edui t la sur:t:ace utilisable. De plus les journaux en 
France sont dans une condition ficonomique pr~oaire et de peur de perdre 
de la publioite ils ne 3ont que pea int,resses par le la aopie gratuite. 
Cependant sur oe dernier point il est interessant de rapporter 1 
une experience taite par la Shell F.ran9ise. 
En i"evrier 195P, aux journees de la C.E.G.o.s •. (Commission 
Generale d 'Organi sation Soientifique) Monsieur Lule Dejardin, directeur du 
departement Public Relations a la eociete Shell Fran9aise dtSolara.itt 
"La presse n•est pae toujours objective et e.., trouve pa.rf'ois 
i nfluencee par l es passions politiques et autres i"a.cteurs. Loreque j'ai 
commence rnon action j •at pl"is contact aveo les joumaux, expo.sa.nt ol'l que 
nous voulions faire . Je leur ai d,i t oeci 1 vous avez pour mission de ren-
seigner le paysJ lee f~an9aiS I!IOUpoonnent a peine } 1existenee de la grande I 
industrie a laquelle j 'apparti .. ns, n sa.vent rien ~ur 1 'industri e du p-H-
role, ou en ont une idee tausse ou ~oma.noae. Je suis pret a fo1~nir lee 
r enseignements que v-ous voudrez, m&me oeu:z: qui p~aiesent les plus i ndis-
orets . Les journalistes ont 6te un peu surprie de oette nouveaute et au 
d'but, un peu mefia.nts. Petit a petit, ils ont compris que nous e-tions 
des ~ns sino~res , que nous f'aisione honetement notre travail et que nous 
voulions t'aciliter leur tache, leur t'ournir une documentat ion objective. 
Le resul tat est qu •aotuellement noue avo.ns des amis dans presque tous les 
journaux de Paris, de toute opinion politiquet qu'ils viennent volontiers 
chez noue demander des renseignements sur telle question interessant notre 
societ e ou notre industrie"• 
Il demeure oe_pendant indeniable qu'il y a un grand manque d ' 
education mutuelle de 1& Presse vis-a..vis de l'induetrie privee et des 
i ndustriels vis-6-vis des journalistes. 
LA RAD IO D I FFUS !ON 
Au point de vue radio, la situation de la France est dans sa 
particula.rite aseez sembla.ble a oelle de l'Aneleterre. La Radiodi tfusion 
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Nationale e~un $ervioe d' etat, ~ant le monopole des emissions ~ur tout le 
terri·toir~ fran<;&i!J, mais ne se livra.nt 1 :v~cune publioite. 
Tout autour de la fronti~re il existe une serie de postes etran-
gers taisant des emtssions en langue frans: ise et se 1i vrant d.at'l.s une pro-
portion plus ou moins grande Ala pubiieite a Radio-Luxembourg, Radio-Andorre , 
onte Carlo ••• La radiodiffUsion fran9aise n'a pas eprouve le besoin d ' etu-
dier soientifiquement ses auditeurs J pas de concurrence oommeroiale aveo 
d ' autres postes , pas de rendernent publici taire 1 jastitier au.pr~'L d' ne oli-
ent~le oommerciale. A l'heure actuelle, dans le domaine eoonomique, la· 
Radiodift usion p s une t f ois par sern~ine une causerie eoonomique, les oours 
I 
de bour e journaliers et de temps en temps un ppll en ~aveur d s e prunta 
de 1 'tHat ou des grandes ent.reprises nationalieeee .• 
Conrnent le ptiblic r Aagi t devant oee emis~ions et comment r eagi-
rait-11 si on augrnentait ce·s emissio~.s en vue de develo per sa culture eco-
nomique, nul ne l e sait. 
Cer:~ndant on porte dans !'ensemble le jugement suivant sur le 
public :frans:aiss Il oherche avant tout une distraction, un d9las3ement de 
see eoucis quotidiens (on retrouve ici oet espeoe d~ fat~gue, ce manque de 
. 
gout pour !'acquisition de conna.issances nouvelles determines par une suite 
d ' annees di f iciles et de s t andard de vie mediocre.) alors que le public 
amarioain est plus ouvert eta l'idee d 'une plus grande plastioite de la 
structure socia.le , ou ohaoun peut courir sa chsnoe. 
Le public est aussi tres m4tiant l l'egard de tout ce qui urait 
1 'a.ir d ''tre un onseil emanant d 'autori tee o:r:f'icielles. 
E.n mani~re de conclusion de cette etude de la radio en France 
ou _,eut avanoer que si 1 'on veut :f'aire une oeuvre d 'eduoa +.ion a~onomique d.u 
puolio i1 aut 
- s ' attacher abeolument a t r ouver une rorme attr~ante tel des nialogues 
rapi de3 entre f.'act eurs et employ5s retrai tes; notai r·e et P8iYBa.n ••• 
- prendre d ' extremes precautions pou:r que le lJuolic ne sente pas quJ.il est 
l ' objet d ' un traitement et •u'on veut lui faire :faire quelque chose . 





propa.go.nde ; La. premi~re respect" le leoteur ou l'a.uditeur, la seconde le 
m~pris e t l' a. s~rvi.t ... (4) 
Parmi l es stations etr~res aya.nt un programme en t'ran<;ais, 
I 
t 
la plus importante est Radio-Luxembotuog. Depuis juillet 1949 elle eet la 
station la plus ~ooutoe des audi teurs t'ran9 is, elle ralie A eon eooute 34~ 
a.lors que l'antenne ou le resea.u le plue eooute apres elle n'f'm r•a.seemble 
que 241"• Eta.nt donne que le nornbre de postes reeepteurs de ra.rli o en France 
e8t de l'ordre de 8 millions et demi et quien mo,yenne, en France, pour oha- 11 
que pos te l'auditoire es t de 3.5 nereonnee, on peut dire que Radi~Lt~em­
bour g touche plus de 10 millions d'auditeurs, l!'lpeoialement dans l"e regions '; 
nord et Est de la Franoe. (5) 
Il est dono indeniable que !'utilisation de Radio-Luxembom-g 
devrait ~tre enYieagee dans un programme d'education du public en ~aveur de 
ij 
l'epargne et de son inveetiesement. 11 y a cependant une dit'fioulte eeri-
En effet une telle action, neoeeeairement de grande enver gure , 
n~ peut etre entrepri~e que par dee groupements professionele tree i~port­
ants done des groupemente ~t aveo l ee pouvoirs ~ublics des r el ations 
etroit es . On voit assez mal qu'ils puiseent laieeer de cote la Rad.iodif'-
. . 
~lesion National e et traiter, pour atteindre un public franyai e aveo un 
poste s tranger. 
L'utilieation des autree poetee ~trangttrs ne pourrait 'tre in-
teressante que pour atte1/d.re lin public regional plus particuli~rement in-
f l uenoe par tel ou tel poste, par exemple R&dio-Andorre pour la region de 
Toulouse. 
LA T E L E V I S I 0 N 
Tout oomme la radio, la tel$vision en France est u.n Serrioe d' 
Etat. Il est encore trop tot pour traiter de la t el evision oomme moyen d' 
aduoation populaire , il n'exiete aotuellement que 8,ooo recepteurs, toue 
(4) "Le Pouvoir et l'Opinion", Alfred Sauvy; Editions P83'ot, Paris. 





oonoentr es dans 1 region parisienne. Il est cependant certain que, dane un 
• proche avenir, l a t eletdsion, qui joint a l'emplitude des moyens du cinema 
le oaraot~re propre de dispersion en toue points de la radio aura un grand 
r•le ' jou~r . Ii n'en r est era pas moins qu'il sera assez di~~icile d'amener 
l ee services publics a diffuser des r,nseignements ~avora l es aux entre-
_rises priv'e.s alors que l ee industries n tionalieees cnt un besoin ur nt 
~d'acoeptation~du public. De plus il est~ oraindre que dans le future 1' 
Et t se voit obliger de recourir a des emprunte importante pour am~liorer 
eon budjet et par consequent se re~ee a publier, a l'aide de see propres 
eervioes ; des i nformations qui vis-n vis de l'epargnant lui feront de la 
co. currenoe . 
L E C I N E A 
Le cinema eduoatif' s emllle 3tre plus en vogue en Franoe qu 'aux 
Etats.o.Unis. Entendons par la que dans lee salles de cinema ordinaires 11 
est souvent passe un rilm documentaire, d'ailleure g6neralement eoientif'ique 
ou technique. 
Dans une oonf'erenoe f' i te a Rome en are 1934, F. R&vizza, di-
reoteur de l'Institut International d'Epargne rapportait lea experiences 
f'ai tes dans le domai.ne du oin6ma au serV'ioe de 1 'education a 1 'epargne. Oee 
experiences eemblent assez decevantes dans tous lee a. s exception f'ai.te de 
l'Allem&gne et de Tohecoslavaquie ou des f ilms courts sur le euje t se eont 
temontres d'une reelle ef~ioaoite . 
Cependant il ne sembl e pas qu'il soit tree f'aoile de t ourner un 
f'ilm qui c _ ;.ive 1 'at tention sur des reali t ee i ntangibles tel lee que la 
~inanoe et lee invest iesement de l' e~argne. Les produoteurs que voudraient 
s'ess~er a une t elle tache devront se rappeler le manque d'inter et pour 
des oonn issances nouvelles qui est typique du public f'ran9ais et l'envie 
de delassement qui le pousse a penetrer dans une salle de oinema. La ~or­
mul e dessin anima semble avoir l ee plus grandee chances de suoc,s. 
Pour oonclure, il peut 8tre avance un certain nombre de points. 
Dans une action entrepriee par une societe et pour son seul benef'ioe on 
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' peut conoevoir l'utilisation de la preese d'inrormation de 9rovince qui 
r pportera de3 6v~nemonts looaux. 
Une oamp gne d'information entr~prise par une industrie toute 
enti~re , oe qui es t l e cas moins souvent en France qu ' aux Etats~nie , pourra 
utiliser la ~rease paris ienne lue en province par la ol~staisee, ainsi que 
1 resse de province. 
~t a 1 radio, un programme concernant une industrittout 
en"ti~re pourra.it pas s er sur les ondes de la Radiodi f'fusion National ~ , a la. 
condi t ion que oe programme soit cornpleternent depersonnalie' et nt'! f.as . e 
mention d 'aucune ::'i rme en pa.r ticulier. Un ,, rogrwr.me publici tai r e interes-
s a.nt pourrai t etre mis Atlr pied ~ our Radio-Luxembourg et les aut res pos tes 
etrangers e-ta.nt en frangais, mais mis a part les inconvenia.nta examin'• 
plus haut, ce proeramme risque d'etre assez oouteux ?our des rasultats 
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11 s ' agi t de poser le pr ob1lme ~n- ral Meoudre prohl~l!l.e ~oo-
o..,ial d ' bord, f inancier ensui te, o ' ,t!Jt-& ire peyoholo i qu et 
1
! 
La. do!ti&e r ondatr.entale u. l'l\01nent eat 1 suivante a I!Jftlon . e s ea-
timations de l'O.n.u., l e revrtnu individuel en Fr noe ee t de 400 dollars, 
' 773 en Orand - Ilret a..gne , 1 . 453 aux: F.tate-Unia ,. La puissance rublique e t 1e s 
'I milieux dirigeanta ooonorr•i1!ues , au.aHi bien que 1 ' o >inion tout enti re, desi-
ii .rent : l ever le s tandard de vie de la nat ion, o ' est-8.-d.ire oo e~bler l e pl us lj 
I 
pos i ' 1 1 'e art qui e:d s te ntre le revenu i ndividuel dane notre ~a et 11 
d ns 1 s ;>a.ys an_~lo-..,aJCons qui sont a la tete de la oi viliaation modern • 
Pe11t-on oo.mhler oompl , tement oet eoart, qui ti.ent pour une part a 1 
dee o1oses? Il ne ' ppartient point de r pondre e t egoriquement , 
nature 
i e oe 
qui est cert i n, o'est que 1 ' erf ort methodique et intellig~nt en oe e ns eet 
· inomont eouhait hle. (!!etenona, en pas; ant, que, tradui t en revenu i n<ii- ~~ 
vidue l, 1 ' i ti e !.~ r!Sha.ll represente n.>'tuell ement le obi !"1"re rr.ode te di' 18 
doll r s i) r h bi t ant :r.an-;aie). 
I.e moyen 4'JSt indi.a~ut h 1 eme ; t d ' &1) ·~rott:re 1 ~~rodu•· ti on .1.e . b:t."n" 
I 
de oon tion et, par oone6qu&nt, d ' ~q,u.i ;: 1er 1 'ap~) reil de i)r 0 1l ot ion en I! 
1 vu.e i e. oet M •' roit.Le,.ent. ~ l A d6ooul ent l e s ~lrogra:r.mes d ' inveetisf'lement. ,, 
Ualheureu eu:nent, pour rasaembler d ns un t em.;>e r e l tivement b:ref l ee oa ;>i- 1 
taux nece air e · oe t 1nvestis3em nt , il a f lla mettre en j eu l ' i mp6t, il 
1& onnaie et l ' 'pargne , et, il rut bien reoonnattre , s i l ' on peut insi s ' 
1 





jl Sur un total d 'investisseT':lents de 1.100 milliard~ , r ec nses par ' 
,I la Commission des Inveetisse~ents pour l'annee 1949, le financement de la 
production industrielle a absorbe 700 milliards. ..D t'a.utr es documents offi-
I oiel s ~v«Uuent oe f ina.ncement a 755 milliards . 1'1 
Nous &vons tire du Plan Marshall 280 milliards, dont 55 ont et e · 
pris par l e Tresor, tandis que l e Fonds de Modernisation a reparti 202 mil- : 
I 
liards au sect eur nationalise et 23 milliards au seoteur prive. 
La Caisse des Depots, utilisant les exoedents des Caisses d ' 
Epargne, a augmente son portefeuille-ti tres de 148,5 milliards, dont elle a iii 
r estitue au m&rohe 45 milliards ~ous :forme d 'arbitrages de r entes . Le ~ur-
' plus de 101 milliards se reparti t par transformation en ti tres consolides , ,i 
entre 1 ) l'aooroiss ement de 87 mil1.ia.rds de d~p8ts des Caisses d 'Bpargne , 
2 ) la consolidation int~rne de 14 milliard.s du portet'euille de la Caisse 
des :0.3p0ts en effets courts. 
,, :1 
On a utilise une autre forme de substitution de credit a une j 
.. I: 
I
I veri table ··ormation de capital, a concurrence de 88 milliards d 'accroiss. e- 'J 
I roent de prets a moyen terme dont 31 fournis au seoteur nationalise et 55 au I 
il seoteur prive. 
Aveo l'autofinancement par l es Sooietes, on a trouve des moyens 
d 'investissement pour l esquel s il y a une divergence de definition entre l a 
Commiss ion dee Invest issements (qui aboutit au ohiffre d'une oentaine de 
mil liards) et la Repartition du Revenu National ( qui aboutit au ohiffre de 
600 milliards). Compte tenu dee differences de definition, qui portant sur 
l'amortissement e t l e renouvellement des stooke , y compris le stock mone-
taire, je euis amene a. vous donner une troisi~me evaluation de 200 milliardell 
qui 0 ouvre exolusivement lee moyens de produot ion neufs et 1 ' ami!Hioration II 
dans le r enouvellement de 1 'outillage et des stocke. lr 
lj 
Enfin, nous arrivons au marche des emiseions , que l'on coneid~-
1 re generalement comme l a f ourniture de oa_pitaux ·)ar 1 'epargne du public en J, 
' 





sur un total des besoins de 755 mil1iarde , qui ont trouve a e ' alimenter par !1 





on· est a!!lene a coneid~rer aveo anrlete le probl~me du t"inanoe- · 
m"nt a venir de la p:ooduetion industrie11e t"ran9aise. Sans doute, les :pro-
o;H es employes oes derni~~es annees 3 'appliquaient a resoudre le probUme 
extraordinaire .du reequipernent national et on est en droit de penser que, 
dans 1 'a:venir, le probH~me du :f'in&noement d '·un regime reequip~, dont le 
eythme de transf.'()rmation s era.it lent, se poser& dp.nl!l des t e:rmes complete-
ment di:f'terents. Je Yeux bien le oroire, malgt>e lee. se.rieaees .r eserves qu' 
appelle d 'ores et de ja l e rearmement~ Tou;)ou.re est-11 qul!'t la :fonnation p r 
l'epargne du ,pu~)lio d 'un ohif:::'re d'investiesement de 187 milliards parait 
devoir etre tout a f ait insuf fisant pour lee besoins de ee regime relative-
ment permanent et, le plus grave , est que le ehiff re de 1949 est l egerement 
en regression sur oelui de 1948 et un peu superieur a. oelui de 1950. Il 7 
.i 
-f.-
aurai t mSme lieu de reduire les ap.i1orte "d 'argent t'raie" sur la marohe, que 1 
nous venons · d 'indiquer, de ],5 a 20 milliards environ pour ohaque annee con-
., 
:J sideree, a raison de 1 'indemni te de requisition des valeurs etran~ree revel'" 
'• sees au publio, et des amortissements oontra6tuels prenant la forme de rem- I' 
I' II 
II 
boersements d'ohliga.tions par tira.ge au sort. 
11 y a une autre consideration. Avant de e;investir, l'e:pa.rgne 
, privae pr end neoeeeairement une forme monetaire, eoit en eep~ces thesauri- II 
j! sees, aoit en depots plus ou moine stables en Banque. Pour l'epargnant, 1' investissement n'est pu au-tre chose qu'une consolidat ion. Cette derniere 
consideration a, oomme nous l e verrons, beau11oup d 'im;)orta.noe. 
mettezmoi de vous dire que je suisun peu surpris lorsque j'entends annon-
I 
oer la re.eurreotion des moyens de 1'epa.rgne f r anyaise en invoquant l'accro- I 
I isse.nt dee depot s dane les Caiesee d ' Epa.rgne. Certes, 1 'aocroiss-ent · II 
des d6p8ts dans los Caisse• d 'Epargne, <\e 262 milliar<ia en Janvier . 1946 a II 
486 milliarde en Decembre 1949 (mobilise d'ailleurs sur l e marohe des oapi-
11 





1 O&Ution Otl de prevoyanoe a COUrt terme dU public; de leur COte, les COmptes 
II 
!i 
cheques dans l ee Banques sent passes de 145 milliards au 31 Deoembre 1945 I, 
prix ont sensiblement quintu- 11 p a 319 milliards au 31 Decembre 1949. lla.is l es 
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du double; j e me demande alore oU. t•on pourra.it voir dee moyens nouveaux d ' 
inYeetieeements dane oette Q .. ~la_9tation des dil!lponibilites aux prix. 
t-~= 
II 
II Partant du fait indisouta.ble que lee placements de l'epargne en 
valeurs d 'investil!lsement sont en regression, j~ vais m'ef~orcer d'etablir 
1 une · dil!lcrimina.tion entr e lel!l f'aeteurs permariants et .les faoteurs eirconstan- 1 
,I eiels de aette r egrel'lsion. Pour oela, je va.is lee claseer en :raoteurs eeono-: 
j! miques, acteurs ooiaux et t"aoteurs financiers. Dans ohaque oategorie, it' II 
y a encore a distinguer entre les faoteurL!i maUriels et lee -~"aet~urs psy- I 
ohologiques. Voul!l m ' exouserez L!ii tous lee ~nement~ envisages cheva.uchent 
plus ou moins lee uns .. ur l es autres, oar malgr4 tout rnon d~sir de clarif'ier 1 
l e su.jet , il ne ni ' appartient , ~)as de changer l a nature des ohosee .. 
;.. Faoteurs eoonomiq,ues~ 
~ 
Au, ,:premier rang, 11 f'aut ooneiderer que le fameux bas de laine 






!l 6conomie industrielle, qui est desormais tarie. On en a tir~ autref'ois d' I 





Nous sommes, en la mati~re , au debut d'une revolution qui affeote d 'oree et 
deja l es modes et lee moyens d 1exploitation de la terre , revolution 'justifi-
l 
ee par le probl~me vivrier national et universel. Il s ' agi t aussi d ' une 
revolution sociale rendue possible pas l 'outillage , lee moyene de transport, 
oorreepondant d 'ailleurs ala recherche d~ l'au~onomie personnelle dans la 
culture de la terre, qui est la oontre-partie naturelle aux disciplines col- [ 
lectives de 1 'eoonomie induetrielle . La mise ~n oeuvre de oette evolution ~j 
e:x:ige et exi gera. encore d ' enorrnes capi taux. M. Co:rlJin de Ma.rgou les evalue t 
actuellement a 5 milliards par departement fran9&is. Je oi te le chif'fre, II 




11 ulat ion i nteress8e, et qu 'il empi~te deja par 1 ' e ta.bliesement des jeunes 1 








Concern nt to1~s l ee milieux et tout.es s perl!lonn e ti.e la nation 
il est evident que 1 ' equi ement i _dividue1 ou celui du groupe ·fl' miUa con-
stituf'J une ep rgne eur l e revenu qui aurait pu etre u.t.re:fois plus ou moine 
investi e da~s l'economi genera1e, et qui deeormaie ne 1e s ra ~ us . 
Se rattaoh nt a la meme consideration, 1~ Commi ssion des Inves t-
iseements a pr esente judicieusement comme autofinancement des particu1iers 
120 milliards en 1949 au titre du logement . 
Tous 1es el ement s preches cons tituent des !'a.cteurs economiques 
perm n n·ts, ou a. peu pres, de 1 reduotionj des placements de 1 ' epargne dans 
les emissions de v l eurs mobilieres . 
Je devrais , m inten nt, aborder le probleme gen~ral et fonda-
mental du rendement de l'epargne invf'Jstie dans la product ion industri elle, 
oar oet invf'Jstissement ne comporte, ni gr~ment intrinseque, ni oommodite 
our la vie de l'epargnant , et sa seu1e raison d ' ttraotion d >ooule de 1 
rent ')ili te eoonornique du cani t 1 inveeti. 
Le rendement actuel, par rapport e 1913, repree~nte une dit'ninu-
tion tree 1 r ·er:~ent t'!lu_ erieure a l moiti•; , 10/22 , s i 1 'on tient com ~. te ries 
investisve .ent s dans 1 'int rvaJ le ?Je tern~ s. Par rap:>or t a 1938, l a diminu-
t ion del."l ) r odui ts eet encore plue a.c r1fmtuee , 10/25, pour une depr' ciation 
du fr· nc d 1 a 24. 
- Facteurs eociaux. 
·' 
Le plus i.1portant des f' at .ure s ociaux qui exerce eon acti on sur· 
les investissements de l'epargne d ns notre eoonomie gener ale , est l e bou-
leversement des miteux ou dee olass~s sociales, opere par le des stre mone-
taire. 
La claeee moyenne bourgeoise , qui etait par definition un 
olas~e d ' eparenants , f ond nt sur lee i nvestiesements son developpement nu-
merique, eon standing et son ascension, est oompletement prolet risee. En 
e!'fe t , la partioip tion d ns le revenu national de plus de 151> dee revenue 
f onciere et rnouiliers, est torobee aux environs de 1-. S'il aut naturelle-
ment con iderer des chi. free a :Jeolue moindree a 1 ' egard des pertee subiee 
par lee particul i ers en raison u por.tet"euille et des 1Ji en!!l , onders po$s4-
II 
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pour le rev~nue privee. . Pour les 11 .rsonne$ £:¢es j 11 e ' · t d ' un 
ses r;~ . Pour leti au.tres, (J.tl.i fJe ent m int~~tnu,.a 6 (lt~~s nivea'n:: de revenue 11 
, r~ro!'eeaionnele o~ 1 '<bt. 1~gnf'l eat ~ oetdhle, i1 e •a.gi t d ' une -expfirienoe et d •un ' 
. I' 
i exempl e desa.s·treux <lui, ainsi C:lue je viens de vous l e dire; n ' eat oompense II 
11 par uoun~ attraction tirie des pe:rsr;eotives d ' avlll'lt~1.lreS 9 profits ou plus- I 
I value dee inve ties n1ents en valeurs mobili~rfls . !I 
!1 Alaturellernent , pour des r ais ons ee .i - ,poli tiquee oompr hen~i'0ll!ts , 
: on t'ai t Ul'l gr· nd grief a 1 seouri te Sooiale de reetreindre 1 s inveatisee-
1 mente df'l 1. ' .p:1rgne. Vous m•avez demande men opinion eur tout le probl me; 
1 je suis s · ticialement heureax cle vous le donner our ce point partic:uUer. · D' 
lll .abord, 1 S@ourite Sooia.le est w1e des formes essentiellee de 1 ' evolution · l; 
I g6n"'r 1. de la vie a notre ,:poque . D.l point de vue de anoiens 6pargn ntt!l, I 
11 ell~ ... ournit l e mi.ni rm.un rle r6par.at1on indireote que 1 ' on a ~pport~i ~ leur 
j, ruine at qu •on ne !>OUV it vas evi ter . _,,n second lieu, i1 I!J 'a.~ t ,: tl i stin- [, 




' tre dea 1):ret. t ions et (,p.d ~U))rim~ t o•t t a.u .Jlltu~ de miro.tscu1es r·~- t!l"'n•~ oou- 1 
II vertee autrefois par lao mutu lite , et to:J t le ey:;st~me d ' assurances-retr itee, ll i' I I! y eom·);d c;elles dee ~ad.Ns .. Sur oe dflrnier ;;oint , i1 es t evident que 1 on il 
,j eupvrim d ' une part un souoi de prevoyanoe et, d •autre part , qu ' en r mpl 
•
1 c;;ant la o· vi t liaa.tion par la repartition, on supgrime materi e l ernent 1 ' in- I 
vestis3ern~mt qui urait .§t 6 1 oontre-p&rt ie de 1 ' e.parsne volontaire en 'V'Ue 
ll de onstituer des r traitee, l e p~l v~nt :a.ur l e revenu restant 1 meme . 
Ce t'a.i t i ndisouta.ble n •emp&ohe pae que 1 syet~me donne des sa- · 
II 
jl 
:I r anties contre 1 <iepr~oi tion de la monnaie que ne donnai t pas 1 ' imre tisscl 
:. ment et qu 'il aonstitue pour deo qaantitl§e (l ' aseujettis et de bene:f'ioiares 
11 une oompeneat:ion a. leur ef'.f'o.rt o.noien d prevoya.noe et~riliee pa:r l ' in'fla-
tion. 
II 
obj t de 
:8n oonolusion de oe par graph , rnon opi nion, pour r epondre a 1' 
oot expos,~, est que da11~ l a. socie+,( rangahe otuellfl, 1e ~ osdbi-
' 









port ts t -our le3 eadres. tee· Una et le autres pour uivent 1e p,ythe de 
1' nt:retien de la riohe ne et (\e l ' enri,...,hie ernent ~- r ~o lat ion d"J .. in-
vestissernents d l ' e:rarene - .1 ' ent.,nds par myth l e p ri. et sur 1 prori t 
aoonomiq:J.e d.istri huo et sur 1 . aoteurs finan .ier q,t.te nou allon n"'fisa-. 
8 r. 
~tais eette ..;.p rgn · ~t ~ertitt sci ntifiquement ou mpiriqu J:Mnt; 
1: ou to:.tt &tl oins alert~e 1!1\U." l~s £>robl mea de 1 ' .investis~Jernent et , p eon .... ·I 
s equent. il impor·te de lui donnl'!r satisfaction ur les te e de son ~~ ri . II 
financi er . .. 
En premier lieu, s 'impos~nt a 1 ' . ttention 1 dev 1 
,, 
tion du tr nc 
I 1 3 n tion lia&tions ~t le~ r snuisitiOn8 • En Oe9 
.· .... 
ti~res, l ' inoideno _ poy- , 
I 
ohologi qtu, sur 1 ' 6p!U"gne et nur l ' investiaeeMent est videJmJent pritft()rdiale, , 
I 
1 s ' g i :saant surto11t dee oien epargna.nta et de oe que 1 • on pourr · · t .. noor~ 
I 
obt nir de leur h bitudes . .16anmoins; i1 oonvient d ' ad .ettr 
tion lis tions et le r 'qui.sition ont eo r>orte une av u~l extor ion dtt 
I 
1, fonds n.nte , & [:" ' :v6e p r 1 dW..l•.tation d.u , r no, 
eurv nue de .. uis oe opr~Pation~ . Il ne • git dono pa d 'un fact u:r p 
nent , ... o 1 MI>r"","}i t ion riu '!r . no n soi, mais d ' un 1 .. . nt cir .. ons 







..;n s~oond lieu, 1 bwl~t est un t oteur !l'l tt~risl d ' aoc.roil!ls ~ II 
I 
nt ou de r6d.uction pres'lu.e auto t d' II I 
in ti s mente ' onomiques . S1 1 s depenaes publiques augmentent plu vite 
. " 
1: que le r v nu nat ional 1 leur oouvert ure par 1 ' prunt .reetreint la t d ' I! 
r .6par :;n d.i J)Onible pour l ' eoonorllie . Cett oon.st tation l ' air d ' un truit,- 1: 
me , mais il a allu 1 s travaux aotuela sur le revenu national - 00 .bien auu 
jet d ' illeurs discussion- pour q~e cette relation ntre la d&penee pub-
lique et l ' "pargne eoi t pr . :uo au rang de v~rite premi r " Par centre, 11 ~~ II I 
~~tut y · :voir des oomp~nsations ronet ire , maio sur ae point, j doia reoo- lj 
nnattrG que 1 •on eet enoore loin d · ~tre cotnl)ris . 
En troi~i me lieu, vi nt 1 iaealito. Loin d ~oi la pen ~e d 1 
oontest r ·le dep1or&11le ef' . et ysyohologiq'le · .es b tp&ta pr ogr ,. , 1 . s su:r. 1 
profits ou ur l ~ ortune . s •agisBant d ' an ly er l ' amput tion m t'riell ~ 
pro,. it d • 1 t .;It t des p0ettSibili tes d ' tSpargne , j :J8l"ai , Un P8U plU.tJ reserve, . ~~ 
o r 1 . <1uestion t de s :voir $.1 l e pr~lltvem~nt . isoal aur 1 t et.t ~pa.rgne ou J 
consoT. et, dans le o o~ il ur it et ... pargne, si 1 Tre. or ne 1 • · ~ s . 
illeur compte par 1 ' i p&t ·:tu pa.!' l ' enr:· runt .. n . ait , 11 est cftrtain 
I 
I' a 
·I qu •au mom nt ou la S.Seuri t u Soci le ~Jrive 1 ' t•~pargne-pravo;yanc " d •une p r-
tie de ae r iaons, l ' obstaole que 1 :Jurtax progr ssive m t a 1 ' "~ argne- I/ 
nri-3h iss ment", avt!to un onrat ~r tout a 1ait ersonnel, oons titue une a ,, 
,: orr~msive ., si je vuis dir , cont:r l'irtvestiss ment . 
II 
I, 
L8 auv is ot t a~tuel de 1 Bourse .i&rait, 1i leo donn~es ' 
extrins~ques du probl me d~ 1 •ajuste ent ,entr l e bes.oin eoono ·que de o >1-
11 
t ux et 1 'inve tiasement 'le l ' e : r:..:.1!1e , o un ~ne nt. ou un faoteur l~ti-
ouli .r ment in uiltant . 
La cv us pr mi re, ei j e ~is dire, du ma.rasme de 1 
l'importan de liquid tions des peti s t moyens p tri .oines . 
~~nt leur oa ital et leur ventes de titres 
Bourse, est ll 
.Lee noi ns 1 
. I 
s~nt ur , 
l .s ~ou s . 11 mar quez a ee su.jet oO!Dbi n l a notion "d • argent t'rais" est oon- 1· ,, 
ting nte p r ra~port e 1 ' investiSI!U!tt~nt, oar c ' e t bien d 1 ' ar., .nt ... l"aie 
e gne .qui r ~h te les tit:r.s , v nd.!J8 · pour au e de mis~re . rai il y a 
1
1 aussi , · oom e n:tt.tl"'e du ra~me e la 'Hours~ , la mauvaiBe 'lualitE; de 1 :rw-
handise tr 1 t~ • 
lAs val urs mohi li~r s t:ran~aiees, n&gooi Ats cl ui e des ann•)e 
n perte, subissent une veritable d~oh;anc de 1 ur oaraot re ee entiel d 
tlObilit et d 'utilite oom..'l'l moy n d~ tr eorerie . !i:n oel!l, elles 1 issent 1 
part bell A l ' or, nonobstant toue le . ut.ree :v nt .est t'isoa.ux., seouri te, 
'· tc • • • d l ' investi s. emt'lnt -n -.e~al . Certaineroent, en depit de 1 ' otivite 
du raa.roh6 de 1 ' or, 11 . n 'y v6r1 t >:lement d . pl aoernen.t en "ar.., nt :frais" qu .1 
pour 1•1mport tion n tt t 1,, et, .autant qu~ j le . saohe, ell st fai- l 
1! ble. Dono, il ne s '&zit r la d ' une oonourrenoe aux i nveatisse nts 'oon~ 
I 0 
li 
miqu a et il y a 1 coneti tution d •un reserve qui pourr it a rvir un 1! 
I 
jour l es b aoin de l'~oono ie . Il n'emp8ohe. que, pour l e om nt , 1 ' otivij 
I 







LE NOTAIRE DE PROVINCE 
Extrai t de la revue " REALITES " 
Janvier 1952 
On le o:roi t volontiere entoui dams dee dosed ra powsaiereux. 
riali to, o' eat le oonoili•teur et le oonaeiller des faa-
ill e, il exl!lro an !OOti r tout . de t'inneese et de P01'ohologie, 
et on i porta.noe est grande dana l 'activit& de sa OOIIIIIUll-
aat • 
Voila vingt-eix lS que '. Simon diri, une &tude de prorin 
Vingt-eix ana que viennent f.rap~r A sa porte ~oane, out iquiere, ohA-
t lai11. , renti r , induatriels d6sir ux d 'arrondir leur pr~ o&rl" ~, de 
ceder 1 ar ~onde de ooron~rce , d8 ae marier, de nt 
ou d 1 'guer leure clesoend nts 1 a t"rui ts de 1 ur tra: il. Vin,~-si:x 
an de note.riat, dont Tingt qui ~e on.t eooulea · an cett petite vill 
d~ quelque 6.oc..o hahita.nte, aitu~e parmi des vign.oble:!l et des jardins 
ro:toh~l's , 200 ki lo!Mtr s au sud-oueet de la oapi tale. 
Lora·: u'on f.'ranehit 1 p ·Ute porte surmont,'ie d 'un double 
ono au, donnant ~u.r une des rues prinoipales de la ville, fatJ a une 
ensolei1lee et tranquille, oe qui trappe d 1abord, c' a t l'exiBUite 
d s li u:x. ux pi es minuscules oomposent 1 'etud • X.. premi~re sert 
l a ois d s or8tarlat, de salle d'aeohives, de salle d'att nte pour 
l e oli nte. Tout 1 long de~ ~~s grimpent des ~tav~res ~ s ' eobatau-
ent d .s doe~nts t des 'lossieors. Trois ta;iles oooupent le milieu de 
1 pi e 91) s 'af'f". irent d rri r•'! les machines a 4orire et l es pi rs un 
j tme ol · :r et. Ul!: (l.aotylo • Dee o aia· ~ont dispoA " 1 lon . u mur 
sur le5<1u l le · v i nnent 'aes oir d.o .11 m~nt, t•&ir parfois amr::i ux is 
toujou . intinid 
' 
eux ue d.oit reo Oil" un d 1!J hor.mes les plus re c-
t bl tl la cite . I.e bureau de of'tlui-ei :l·:i un tmo h~r 1 ois 
• 
,, 
ol nnelle et amical • Sol nnelle , a..,.o 1e trois grliln(l. f&ttt uils a dos- ' 
:i.er droi t qui f ont , Oft &u hureau d • Simon, t ave 1 a bi~.:,lioth qu s 
t qu 'as~ombri s nt enoore l ea 
r~ iures noiree es re ;,utils de juris:r>rud nee dont •• Simon sel'lbl pos-
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3~der un v-arit 1)1. oo1 A!Iotion. 
com._ . n~ heu:r:- W!~ ent 1 •aust6:ri 
io 1&; p ~oe qu 1' xi it de 1 pilce 
r et pa~oe ue, surtout, le 
n r;J,llf.t1"l.W'S mu t po"e,de 1' rt (1 mettre oh&eun a On 
lui t aut oomrnuniqu r ~ aon 
eli 1m t&dreeee a lui, n ~n-ra.l, ~ heure les plus 1 . ort -
t.e et p qu nt le plue trou.b1a.ntee de sa vie), • Simon lui-m&me 
1& ... epi r e ' plus ha.ut int • Le verbe onore, le geste lar , 1a 
t he am.aona.me, 11 in~:)ire e r s~ot t 1 oont'i.a.noe par :oson ton 
1 oie autor i t&i.;re et oordial e t par. o· tt_ impree ion rusur nte qu 'il 
donn d '3t r e le typs me de 1 homtn8 &dap~e . e sa ronotion. 
nien ne 1 de~tina~t ; priori, a aa umer l e direction t les 
r e ., on. vili t e d 'un ~tud.e . jNul parent, 11 relation dan le nd du 
not i: t pour lui iliter d bute . J un ic noi~ en nroit, il 
c t it ori nt' r s un ~ r;d~r tami ni Atrotiv 1 m i ; ay; nt d 
interrom.-. ~ ee •rM d 191 -1918, i1 deo!tia 
t e!lter lumoe A,p"s oinq "'s d et 
. ~ d. • .11 1 a __, no 
gl'O.ruie ville, il aoh t , ~ r 1 • nt:re-
l ea oee~ions d 'o-f ioes, une · t u , d e 
l ' est de aine de kilo treed Paris. !1 y re t 
ix wus, ··ltli e , pour ' ns (i8reonn llea (il oberohait un ooll ge 
. ttr e nt•anta) , 11 vin~ e•in taller dana oette petite vill o , en 
eon · a , il instrwn~rnte depuie ving t a. 
l l ~t a l e notaria.t pr esque p r n~c sait6. Au-
joum 'h 1 i1 7 t·~l5t par -~ a
1
_. Son r8le, en ett t, st loin de ae orn r 
H. o l ui q11 hd cont re 1 d,~:f'ini:tion, tn peu e ohe, de la loi or ique 
du 25 Vent81!le XI , lon ~,/ uell 1 s notaires ont d. e "fonotion iree 
p!lb li ,s ~t hlie pour r o, o r to· l ee aote et .o tr ts u~· els les 
tiee doi nt ou veulent onner 1 et&X' tire d •au.tb.ent.-1 it at t ah, 
aux aotes l ' a'.l or e uhfiqr.1e t l!!Ul.'!"l te, en . on.s~rver 
1 d:p6t, n d 1i~r ee 
pro s d~ .ote , de mar1 nt ' r:lona •ion nt 
·poux, t s d v .nte$ mobi r a et immobili re , emprunts )ot h6oair s , 
I 
c ssions de ~onds da o ro , 11 joue ef'f' otiv ment, 1 ' 4 d.ee })U'ties 
le doubl r81e d. oonsoiller et de oonei11 teur. Ce r81 , il peut le jou r 
lun e:f'tioaoement que le notaire d 'u.ne g.roef.Je ~tt1de )&rlsienn • L& notai re 
de province , en ert t, ne dispo ~t que (le trois ou quatre pereonne pour 
l'assieter dan eon trav 11, re~oit p&~onnellement toute sa olient~le. 
Son oon:f"r~re d. P ris , dont 1 · ~tude rt~dige plus d 'un millier d 'aotee par 
e ' en tir r qu'a Ot ~1 minimum, un dizain d 'employ6s et de 
ol ros (le• tr~s erosses ~tulee J.>eUVent employer jusqu •a quarante per on-
nee). Lui-m3me ne redi pratiquement auoun o·te et laiese l son principal 
t A s premiers oleros le soin de r oevoir la quasi-totalite d la o11-
nt le. Il n I!!S&'J.r it , de oe t'ait m3me, exeroer sur elle une in1'luenoe 
au 1 d~ tenninante que oelle don·t _peut jouir l e notaire de province dane 
son ressort . 
e l e not ire de rovinoe soi t le oonoili t ur de la oi t ~ , ~· . 
Simon le oonstate en toute modestie . mon r81e et mon interet n aont-ila 
d r ire dee aetea? Bt pour qu'il y ait aote ne faut•il p qu'il y 
ait ao ord ntre 1 o ties? Par oona,qu nt, ~·• t mon r8le t mon in-
t ·ret le· eonoi tier des . ns qui ne 1 s ont as noore, d 'a•>lanir l~s i 'f-
f6.renda t de .oropo~ r , ~· "be~ oin et, d. e t'etou .h s au ~ont at qui per-
met t ront a ohaoi.une d e par ie d _ le si er san se santir l es Je". 
C t te habitud d •arbitr r des eonflita ntre vendeur et aoh t ur, nt 
mari et t'fJ , entre pa.rentn ot enfants, entre h~ritiers, joint au res-
peot du aeoret prof essionnel, fait que es gens de toutes lea oat~ riea 
soci 1 s vienn ~t lui con!ier d 'abord leurs f faires puis, peu eu, lea 
cr eta lea plus intimes de leur vie. 
Que de so~nea , qu de dr ea taroiliauE ont trouv6 leur pi-
log->.le entre l es quatre mu.rs de l't§tude de • Si mon: C'est ainei , par x-
empl , qu ' 11 eut a ri ler une affaire des plus peniblee entre une veuve 
et sa fill propos d •une uooe ion. I.e pllre; de eon vivant, avai t ven-
du : eon file · r adjudic~tion publique (pour que la v ente fQ incontes-
table) 1 t ot lit de sea im ~ ubl ~s , o' t e t eea ter res. ' 
Le !"ile, n , no1·1r rissai t et lo ai t .. ft.s parents. Su o a ntre-
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:f'ait , 1 pre rnourut . Alors la. ille , qui e ' e timait hont u ent 1 e e · 
par 1 e d4oi~ion de on r e , voul ut d mand r la reduction de la don tion 
A un quart · n lropriete e t un qua t en ueu:f':rui t, oorm:e elle en av it 1 
droit, · i n de part r l e reate ~eo eon f rer • Rendez-vous fut prie a 
1 ' e tude . Lor ;.ue la v uve et s .tille panetnrent ohez .. . Simon, celui-ei 
ut le t rr.ps de lee :f'aire aseeoir et d•! pl acer un mot qu 'une vio-
l ent di !lU sion ~olat entre l :s doux t lm!les . Chaoune, uso.nt des ~ 1 thlt- ' 
t ea 1 reset l es plus ineulta.ntes, s.oe ble l'o.utre de tels 
. roche que •. Si on ee f e lioit it d ' n ~tre le eeul t~moin. A noter 
d ' aill ure u loroq,u 'il rec;oi t e f'e:n • tre es t toujoure f ~ • . 
.• SiUlOn n ' a.vai t ilon1l ~ s 1)11 :l.ac''n:' un mot , ou 1' ut~t 11 e 'a~)­
st n· it volontair . ment d ' n pla.~e un ru!ml . I l at <:tt rU pl oi n m n .. que 
Cel ui Ji "" p olon.~ -vin;~t minute. • A 1 s 'l,UOi, r iv 
1 'inol uot bl , a a voir un a!}~auvria ,,e. ent pro, ... reesi :f' u .o hul ire or-
durier t une ri . ti'tion onot one d ~me~ a.:r... n t .. llre , l ee oo bat-
tant clepot~ i nt l e:! IU'Itlfts . Alore • Simon _t.tri t la. .P role , t o• at l a 
fille Q.U 1i l a ' s.dre~se . I l rit s ~oir que , oerte , l e re av it peut-ltt'e 
la sa . ill 
' 
s qu 1 rene devait en Atre t enu pour rea ns 
bl • uant l don t ion, port~nt sur le r evenl.l de que1qu spare llea d 
vigne, ella 1e s u ... fis9J.t qu ' il. ei ne &. assurer le. subsieto.r1oe d 1 
Or la f ille, u on ma.ri , un vigneron aise dee envir ons, it d Ja 
U..."l ·~ plua que 1_, neoeesaire. C'6tait dono 0. elle de ~aire le saori:f'ioe 
t d 1 is e •• s 1 jouis · noe enti r de son us~~t . fi 1 
aoq.uie~«;a, l es y ux taisi!!J~s. r: s .. . Simon n 'en r st 
t ei bi n qu8 1 f111 aeoepta meme de oon tituer 




ont l'aot fut d:re 6 et 
' 0 1 n .: o' voj r qu oelui de 1 .. ~r,,u ion • • Si mon, .n u a p 
en it " ·ra r ~o "'e , · f'r;~ ·ar l'une d .... pa r tie e 't tement 1 'in-
nt 
v rs cl o . '1.\l ' 1 e .:; t it Vlitrm r. Un rnAme ,pouvoi:r. :rsu -
e s i on lui f'ut no, ,~ir " OUr co vainore d ux fr res, ns un 
so1•t un carriol e plut~t q_u d ' ea 
arr her un rou .:_iOUI ' ohacun. a i d tel a xploit rest~nt enoor dans 
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1es limit s d aon. r!l o. N.oi 1. ~. on vi nt 1 ~ · eonaul t r A. tout bo•..1t d 
ohamp et pour n 'im,por~ quoi •. Ne qu.'1tin ~ean d . ee oliente a . rend ou 
c:roi t aavoir "''.le ~on voi .e~in A ratt di.;,poza . nndre une parcel e de 8& 'ri gn,_~ 
11 aocourt 1' tude, dem:~nde au notaire si la rurneur es_t tond.&e et, · 1 elle 
1 'e t, oe q,u '11 nse tl 1 '&f'tair • 
11 7 a au . 1 la vielle dalne, oliente f'id~le, qui se 'J)&rd. dana 
eee ulara ion. d '1m:p&ta sur 1 v nu et qui 'rlent i plorer le secoure de 
•• Si rcon. r... Si mon 1 rus ure, prend 1e dossier et ridi 1& d~olar tion A 
1a :>lac de a olittnte. F.t oela l titre graoieux, naturellement. ~ a a '11 
e t 1 ooneei11 r ti:s, 1 d •un bon nombre d . a s oli ntst 11 peut Atre auaai 
1 u.r con 11 r mor 1. Ce n sont pa.a eul nt des q t icn d' ar nt qu' 
on vi nt lui ao~ttrc, ma1 ro:po d oe queetiona d •ar nt de. qw ~ tion 
rt'onnel , o al et fectir.. La fe . qJli ~>1t a 
on rnari , l e !'il ui t t - la 1' nr.e pat me 1 vi en-
n nt lui demander on a'rie u "' qu s~ion. Il s t, 
r 1 io cl on c ·. on. 
C r.S1 , 11'1' SUM ~u:rtout nv re Ls propri~tai • rrien , 
qu ' i 1.. 30ie ~t p t~e ( ,., d sa 11 nt le) ou ohl elain ( 1<>1) . ..aie lee 
oomm .rc; nt , qui oom.:..on nt 1' .1tre ruo1ti6 d aa lient le, ne I\'IOntr nt ea 
luo r1sf': ·~ • D'un o rt in ,point de vue, oe eont 1 s liente les 
plus &grOabl , oa.r ayant 1 'habi tu e des atf iree ila :sent ra :i e t pre-
cis . :r oontro, lol"3'!\1 'ils e r nd.ent ohez • Si1110n, o 'est plus eouvent 
pour lui air &'lt riner une deoision qui our lui en demander 1 '&.P.P "oi 
ion, ~t lorsqu'ils q ittent 1' 6t~de il n ' sQr qu'ile revi n_~ent. 
Mais o .ent se ~ai une oli nt l e t oo ent 1 oon erYer? 
A vr&i clire, 1 no·~ire d 'i>ut t trouv Wl client le qui lui est tou.t oq,u-
i" : "al e son ~r6d·.': ces eur. t ''tude d!Stenar:.t 1 r t l e cli-
ents 7 :reTiendron .. pr en1ue obli ,.~ toireme .t, et aus 1 1)0':.18 ioei-
t pour 1 nouv au notai~; et ui31 ~ ~in, il exi +,~ u e ~ . eomption 
oon. i nr. n ~ -ur ~ l'etudeJ on 7 va . ar qu 'on y al l ait ~ jl, ~•r~e 
qu.e 1 f' ille ~ ·y to:1jour"~ •. r.e _.; Ain~.i , un nart1 la .Hent 1e 




oette r ep'.lta.tion a de nombreusee e:x:igncee •.. Le notair~ e:st cen:se tout co!'l-
1 nattr~ ; . tant dam1 l e rl.omaine ju:ridique que fis~a.l, commercial, a.gTi cole, sa.n~ 1 I ·, 
1 ouhli .r les pro ulemes pa.rti culiere ~ so!'l canton. 
'I .Devant l e nomhre st la. diversitt~ cl.c s tache~ t}lli l.ui inoomb ,1'1~ il 
e t impOI'!Si hle a Ul"l. not&i1"e de l?rOvincft d 1observer U!'l horaire de travail 
1 strict. L' etude del~. Simon eet ouvert e (le 9 h"u:r~:.!l a 12 heuree et de 14 
heures a 18 heuree . Le matih il d6pouille eon courrier, di~tribue l e tra.-
.v 11 a son perl!lonnel et res:oit la. clientele. Mais deux: :f'ois par semaine, le 
! meroredi et l e vendredi, jours de marohe. t . Simon doi~ laieser s~ orte 
ouverte toute la journee. · L'etude est .f ermee le eamedi matin et l e dima.nohe 
maie oe der ni er jour etant jour de marche egalement, 11 n'est pas rare que 
dee clients se P~sentent. Reoevoir la clientele ne conetitue qu 'une partie ' 
ll de s on travail.- Les oon!!!ultations n•en sont preeque que le preambule. M. 
I Simon doit enauire examiner }es do~eiers et redi ger lee a.otee. Et lcr~qtt'il 
I s'a~t d'un reglement de euooeesion, par exempl e, la redaction de l'act e 
,I exit.,~ souvent plusieure jours entier~ de travail. I' 
IIuit a di:x: diman hes par an, ~ . Simon proo 'de a d~e v .ntes ::_1ar 
adjudioa ion publique, qui . t! d ~roul ent eoit dans une ealle de la mairi , 
soi a domicile dans les onvi:ro· s. .Parmi s A3 ~on .i t oye 1!1 l e notai r tient 
une place a ..,..ar t. Detent~ur des secrets des familles , il ne lui ot as 
perrnis d fr~er avec n'irnporte qui. Il e s t t enu a une certa.ine r es :1eota.-




I donner l'impr e3eion de :r.a.vorit'Jftr aonsequent , a.ff icher, des amities trop ex-
I 
I 
I olusives , ou appartenir a une oot,..,rie. En eomme; il .e3t ooni itaint a un oer- . 
tain ieolement. 
Le notaire , et prinoipalement le notaire de province, par 
oontaot e aveo la olient~le, par la con~iance qu'elle lui accorde , est mieux 
plaos que tout autre po~IT favori ser la circula tion des biens . G' es t graoe 
l lui que lee p~sans, lee petite rentiers . e t lee petits oommer 9ante sont 
amen'~S a prendre une part active a la. vie eoonomique . du pa.ye. Il joue de oe :: 
:fait un r8le so .ial de :Jremier plan qui justH'ie Ba positi on eminente dans 
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